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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 7232/PR du 11 novembre 2015, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération approuvant le budget général de la 
Polynésie française pour l’exercice 2016.

Depuis 2013, notre gouvernement se donne comme priorité le redressement des finances publiques et 
l’assainissement des comptes du pays.

C’est la condition essentielle pour permettre au gouvernement de mener à bien ses actions. Cela a 
permis de retrouver la confiance de nos partenaires financiers, l’accès aux financements et les moyens de nos 
ambitions.

Les ressources dégagées ont permis de relever la commande publique, redonnant ainsi du souffle 
à l’économie polynésienne.

Comme annoncé lors du dernier débat d’orientation budgétaire, le projet de budget pour l’année 2016 
maintiendra le cap fixé depuis 2013.

A - LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

A -1  - Les prévisions de recettes

Les recettes de fonctionnement (y compris les crédits de défiscalisation) s’établissent 
à 111,411 milliards XPF, en progression de 2,815 milliards XPF par rapport au budget primitif 2015.

a) - Les recettes fiscales _____________________________________________________________

S’établissant à 90,088 milliards XPF, elles représentent 80,9 % des recettes de fonctionnement.

Les prévisions budgétaires pour 2016 s’inscrivent en hausse de 0,37% par rapport au BP 2015 
avec des évolutions contrastées entre les produits de la fiscalité directe et indirecte.
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Le rendement des impôts et taxes indirects devrait être supérieur de + 1,417 milliard XPF en 2016 
(+2,2 %), et le rendement des impôts et taxes directes en réduction de -  1,080 milliard XPF (-4,27 %). Cette 
dernière baisse résulte d’une réalisation mitigée de l’impôt sur le bénéfice des sociétés et d’une baisse des 
amendes et pénalités émises par l’administration fiscale en 2015. Pour ces deux recettes, les variations par 
rapport au BP 2015 sont respectivement de - 1,323 milliard XPF (- 15,56%) et de -401 millions XPF (- 
36,42 %).

À l’inverse, la réduction du produit de la fiscalité directe est en partie amortie par la progression 
de l’impôt foncier qui devrait être en hausse de 320 millions XPF comparativement au BP 2015. Egalement, la 
redevance de promotion touristique connaissant une embellie, la proposition sur 2016 est portée à 1 milliard XPF 
contre 901 millions XPF au BP 2015.

Mais la progression globale des recettes fiscales est surtout soutenue par la bonne performance 
de la fiscalité indirecte. Ainsi, les projections à fin 2015 relatives à la TVA dépassent les inscriptions 
budgétaires de + 942 millions XPF (2,29 %). De même, les droits à l’importation affichent une variation 
positive par rapport au BP 2015 de + 470 millions XPF (2,64 %).

b) - Les recettes non fiscales

Elles s ’élèveront pour 2016 à 21,323 milliards XPF, soit un montant supplémentaire 
de 2,487 milliards XPF (+ 13,20 %) par rapport au BP 2015.

Cette augmentation est due au prélèvement de 2,4 milliards XPF qu’il est prévu d’effectuer 
sur le FIGD {fondspour l ’investissement et de garantie de la dette) au profit du budget général. Cette somme 
est entièrement destinée à augmenter la capacité d’autofinancement de la collectivité. L’endettement 
de la collectivité serait ainsi contenu.

Le FIGD a été créé en juillet 2013 pour reconstituer le fonds de roulement de la collectivité 
afin de retrouver la confiance des prêteurs pour lesquels il constitue une garantie supplémentaire. Cet objectif 
est rempli aujourd’hui.

Les besoins de financement de l’investissement ont été couverts en 2015, uniquement par emprunt 
bancaire classique, démontrant ainsi que les caisses prêteuses ont accueilli favorablement les mesures 
de redressement de nos finances publiques.

À la fin de l’année 2015, les réserves du fonds devraient atteindre environ 6 milliards XPF 
ce qui donnerait un taux de couverture de l’annuité totale (capital et intérêts) de 44,77 %. Or, sachant 
que le budget général n’a jamais été défaillant quant au service de la dette, il nous semble que cette garantie 
peut être limitée à un tiers de l’annuité totale.

Un prélèvement de 2,4 milliards XPF sur le FIGD permettrait encore de conserver en 2016, un taux 
de couverture de l ’annuité totale de 31 % et de l’annuité en capital de 43,72 %.

Ce compte spécial accueille la provision pour remboursement in fine des emprunts obligataires 
contractés en 2014 à hauteur de 890 millions XPF par an. Cette charge annuelle est bien évidemment déduite du 
montant des réserves du fonds alors même que la provision qu’elle permet de constituer couvrira une part 
importante de l’encours total de la dette. La provision constituée s’élèvera à fin 2015 à 1,333 milliard XPF pour 
un emprunt obligataire d’environ 7 milliards XPF.

S’agissant des produits de participations que la collectivité détient dans certaines sociétés 
ou dans des EPIC, la recette de 2 milliards XPF en dividendes est reconduite sur 2016. En 2015, la réalisation 
atteindrait 2,451 milliards XPF.

Enfin, dans l’attente d’une confirmation de la part de l’Etat sur le maintien du montant de la dotation 
globale d’autonomie (DGA), le gouvernement a décidé, à titre prudentiel, de constater la réduction 
de 477,3 millions XPF inscrite au projet de loi de finances pour 2016.

Si elle est avérée, cette réduction sera effectuée pour la troisième année consécutive, la diminution 
totale étant de 1,227 milliard XPF en trois ans.
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A - 2 - La maîtrise des dépenses

Les dépenses obligatoires correspondent à 60,66 % du budget de fonctionnement soit un montant de 
67,577 milliards XPF. Elles sont en légère progression entre 2015 et 2016 avec des évolutions très contrastées 
selon la nature de la charge.

En millions XPF

Type de dépense B 1*2015 111*2016 Kvnliilion 
en v.ii.

Kvolution 
en %

Remboursement en capital de l:i dette 9 100 9 630 530 5,82%

Intérêts de In dette 4 300 3 915 -355 -8,26%

('hurles de personnel
(hors smiritc uéroppurliiiiirc) 30 814 30 569 -245 -0,80%

Versement nu Kl P
(hors r;il(nip:ii;i' ili* l:i «lotte hislmitjiK') 13 655 13 196 -459 -3,36%

Subvention aux institutions 2 290 2 287 -3 -0,13%

Rendit crédits de TVA et dégrèvements lis eaux 4 400 4 950 550 12,50%

Crédits de défiscalisation 2 900 3 000 100 3,45%

67 459 67 577 118 0,17%

a) -  Le remboursement en capital de la dette

L’annuité en capital de la dette s’élève à 9,630 milliards XPF. L’augmentation s’explique pour 353 
millions XPF aux emprunts nouveaux contractés durant l’année 2015.

Par ailleurs, 328 millions XPF sont dus à la progression normale du remboursement du stock 
d’emprunts antérieurs à 2015 dont le profil d’amortissement est commun. Ainsi, en début de période, l’annuité 
est principalement constituée d’intérêts. Le montant du remboursement en capital augmente au fur et à mesure.

Enfin, le remboursement total d’un des emprunts AFD en 2015 vient réduire l’annuité en capital 
de 151 millions XPF.

b) -  Les intérêts de la dette

La charge diminue de 355 millions XPF entre 2015 et 2016 principalement car l’avance de trésorerie 
de l’Etat de 5 milliards XPF sera entièrement remboursée à fin 2015, les 110 millions d’intérêts dus au taux de 
2,25 % ne sont donc pas à reconduire.

Ensuite, la totalité de l’encours structuré ayant été réaménagé, il n’y aura plus de frais financiers 
à verser à ce titre.

c) - Les charges de personnel

La masse salariale qui est le principal poste de dépenses, affiche au BP 2016 une réduction de 0,8 % 
qui peut paraître symbolique mais qui succède à une réduction de 0,71 % entre 2014 et 2015. Elle est estimée à 
30,569 milliards XPF (hors sécurité aéroportuaire), en diminution de 245 millions XPF par rapport au BP 2015 
et de 457 millions XPF par rapport au BP 2014.

Comme depuis plusieurs années maintenant, les mesures de réduction des charges de personnel prises 
antérieurement sont reconduites : gel du point d’indice, suppression ou gels de postes budgétaires vacants 
et mise à la retraite des agents pouvant prétendre à une retraite à taux plein.
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d) -  Le versement au fonds intercommunal de péréquation (FIP)

Le versement au FIP, hors rattrapage de la dette dite historique, sera de 13,196 milliards XPF en 2016.

Ce montant intègre la régularisation des sommes indûment versées au FIP en 2014 conformément à la 
loi organique.

En effet, cette année là, la Polynésie française a versé au FBP 13,617 milliards XPF (hors rattrapage 
de la dette) sur la base des inscriptions du budget primitif. Or, l’assiette de calcul issue du compte administratif 
2014 est bien inférieure à celle du budget prévisionnel.

Au final, c’est un montant de 475,851 millions XPF que la Polynésie française doit déduire 
de la dotation 2016 au titre des réalisations 2014.

e) -  Les subventions aux institutions

La dotation à verser à l’assemblée de la Polynésie française est maintenue à son niveau de 2015, 
soit 2,196 milliards XPF.

La subvention versée au conseil économique, social et culturel, diminue quant à elle 
de 6 millions XPF pour s’établir à 91 millions XPF, à l’instar des efforts demandés aux services.

f) -  Les dépenses en atténuations de recettes

Ces dépenses viennent en réduction des recettes émises aussi bien pour l’exercice en cours 
que sur les exercices antérieurs à 2015.

Elles s’élèvent au total à 4,950 milliards XPF, soit une progression de 550 millions XPF par rapport 
à 2015 du fait de plusieurs contentieux fiscaux qui pourraient s’avérer défavorables à la collectivité.

Les remboursements de crédits de TVA sont inscrits pour un montant de 2,2 milliards XPF 
et les dégrèvements sur exercices antérieurs (remboursements de trop-perçus, corrections d ’erreurs 
des administrations fiscales) sont prévus à hauteur de 2,750 milliards XPF.

g) -  Les crédits de défiscalisation

Les prévisions de crédits d’impôts pour 2016 calculées à partir de celles relatives aux émissions 
de recettes s’élèvent à 3 milliards XPF, soit en progression de 100 millions XPF par rapport à 2015. 
La répartition est la suivante : crédits d’impôt imputables à l’impôt sur les sociétés (IS) : 2,590 milliards XPF, 
crédits d’impôt imputables à l’impôt sur les transactions (IT) : 410 millions XPF.

S’ils sont présentés budgétairement comme des écritures d’ordre, les crédits d’impôt de défiscalisation 
n’en demeurent pas moins un manque à gagner pour le budget de la Polynésie française. À ce titre, 
la défiscalisation peut être assimilée à une charge qui doit être couverte par des ressources de fonctionnement.

A - 3 - Le redressement des finances et l’assainissement des comptes publics

Malgré une situation financière bien meilleure en 2015, les emprunts ayant pu être contractés 
dans les temps et la trésorerie étant beaucoup moins tendue, le gouvernement maintient les efforts 
sur le redressement des finances et l’assainissement des comptes publics.

a) -  Les mesures d’assainissement des comptes publics

En 2015, plusieurs modifications réglementaires ont été effectuées, la principale étant celle concernant 
les règles d’amortissement applicables aux actifs de la collectivité. Les textes ayant été pris, l’assiette à amortir 
est désormais maîtrisée et le montant de la dotation aux amortissements à inscrire est évalué pour 2016 
à 3,5 milliards XPF. Cette charge de fonctionnement, obligatoire, devient une recette d’investissement 
et participe à ce titre à augmenter la capacité d’autofinancement de la collectivité.
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En parallèle, les procédures d’admission en non-valeur ont été revues, notamment sur les créances 
fiscales, pour permettre plus facilement l’apurement des cotes irrécouvrables. Sur 2016, c’est une enveloppe 
globale de 1,490 milliard XPF qui est prévue pour permettre les admissions en non-valeur ou pour provisionner 
les créances douteuses.

En outre, il est proposé de provisionner davantage le risque lié aux contentieux, fiscaux notamment. 
La dotation qui jusqu’à présent était reconduite d’année en année à 150 millions XPF est portée 
à 427 millions XPF.

S’agissant de la provision pour garantie d’emprunt accordée aux entités satellites, une partie, 
20 millions XPF, sera reprise dès le BP 2016 pour permettre le remboursement des emprunts bancaires 
contractés par la SEM Tahiti Nui Rava’ai, actuellement sous le coup d’une procédure collective.

La provision pour garantie d’emprunts s’élèvera fin 2015 à 2,707 milliards XPF. Cela représente 
un taux de couverture des emprunts garantis de 44,48 % pour une dette garantie s’élevant à 6,085 milliards XPF 
début 2016.

À fin 2016, ATN devant rembourser totalement les emprunts garantis en 2001, l’encours de la dette 
garantie chutera à 3,681 milliards XPF. Dès lors, la couverture du risque sera de 73,5 % si aucune caution 
ou aval n’est accordée d’ici là. Compte tenu de ces données, il n’est pas proposé d’augmenter davantage 
la provision pour garantie d’emprunt.

Enfin, le sujet de la dépréciation des titres d’ATN ayant pu être traité dans le cadre du dernier collectif 
budgétaire, il n’est pas non plus prévu d’inscrire de complément au BP 2016.

Les écritures concernant ATN ont été passées début septembre, régularisant ainsi une anomalie 
comptable de plusieurs années.

b) -  Le redressement des finances publiques

L’effet ciseau entre les dépenses et les recettes de gestion avait pu être réduit à partir de 2012.

Mais dès 2014, l’épargne nette redevient négative de 3,5 milliards XPF du fait des subventions 
complémentaires versées au RST. Si ces arbitrages budgétaires étaient tout à fait justifiés, l’asphyxie 
du système de protection sociale des plus démunis et de l’hôpital devant à tout prix être évitée, ils n’ont fait 
que réduire encore davantage les capacités d’investissement de la collectivité.

Les mobilisations d’emprunt cette année là ont donc atteint un niveau record de 17,4 milliards XPF, 
obérant une bonne partie de nos marges de manœuvre sur les budgets futurs.

Ainsi, comme il l’a été largement exposé lors du débat d’orientation budgétaire, le choix 
du gouvernement est d’augmenter la capacité d’autofinancement de la collectivité en poursuivant son travail 
d’optimisation des crédits budgétaires pour dégager des économies.

Les dépenses de fonctionnement courant s’élèvent à 9,987 milliards XPF, les aides à la personne 
et à caractère économique, à 5,204 milliards XPF et les subventions et participations (hors dotations au FIP, 
APF et CESC), à 18,831 milliards XPF.

Pour 2016, le taux de réduction de ces dépenses s’établit à 2,37 %, soit en valeur absolue
- 827 millions XPF. Ces dépenses représentent 30,46 % du budget de fonctionnement total.

Pour atteindre l’objectif de réduction de 10 % de ces dépenses sur 3 ans, la redéfinition du périmètre 
du service public et de l’action publique est indispensable. Les travaux ont été bien engagés sur 2015. 
Les premiers projets de service devraient être mis en œuvre dès 2016 avec à la clé des gains de productivité.

Les principales baisses par rapport à 2015 concernent :

-  la subvention à l’OPH : - 210 millions XPF (- 25,93 %) ;
-  la subvention au RGS au titre de l’allocation complémentaire de retraite : - 200 millions XPF (-14,29 %) ;
-  la subvention à TNTV : - 120 millions XPF (-12 %) ;
-  la formation professionnelle : - 100 millions XPF (-16,67 %) ;
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-  le rattrapage de la dette historique envers le FIP qui s’établit à 960 millions XPF au lieu du milliard prévu.

À l’inverse, d’autres dépenses sont relevées :

-  la subvention à la caisse de soutien du prix du coprah : + 230 millions XPF (+ 14,65 %) ;
-  la subvention au GIE Tahiti Tourisme pour les actions de promotion : + 100 millions XPF (+ 12,50 %) ;
-  la subvention à l’agence immobilière sociale : + 75 millions XPF (+ 100,8 %).

En 2016, le budget primitif proposé permettra de dégager un autofinancement net de plus 
de 6 milliards XPF correspondant notamment à la dotation aux amortissements de 3,5 milliards XPF qui a pu 
être constituée grâce aux économies dégagées sur la section de fonctionnement, à laquelle vient se rajouter 
la participation du FIGD de 2,4 milliards XPF.

Cela permet d’inscrire 20,265 milliards de crédits de paiement nouveaux (hors dette et écritures 
d ’ordre), soit 4,646 milliards de crédits d’investissement de plus qu’en 2015.

B - LE BUDGET D’INVESTISSEMENT

Après plusieurs années de chute de la commande publique, avec pour point d’orgue l’année 2012 
où la collectivité n’a pu investir que 13,8 milliards XPF, le montant des dépenses réelles d’investissement 
(hors dette, écritures d ’ordre et autres dépenses techniques telles que remboursement de trop-perçus, 
annulations de titres, etc.) s’est redressé d’année en année, pour atteindre près de 21 milliards en 2014.

Pour 2015, la prévision de liquidation s’établit aux alentours de 22 milliards XPF, soit un taux 
liquidation prévisionnel de 57,2 % contre 48,6 % en 2014.

Augmenter le taux de consommation des crédits de paiement signifie avoir une meilleure planification 
des investissements pour éviter de mobiliser des financements inutilement sur des milliards de crédits 
de paiement qui finalement ne seront pas utilisés dans l’année et seront reportés aux exercices suivants.

Ce constat avait conduit le gouvernement à plafonner les crédits de paiement nouveaux 
à 15,9 milliards XPF au BP 2015 (contre 20,3 milliards XPF au BP 2014), et à limiter le plafond des emprunts 
à 6,999 milliards XPF.

Pour l’année 2016, le gouvernement augmente de manière significative le montant des crédits 
de paiement nouveaux (+ 4,646 milliards XPF) pour le porter à 20,265 milliards XPF. En partant 
d’une hypothèse de liquidation de 22 milliards XPF en 2015, le montant des crédits de paiement reportés 
sur 2016 devrait être de l’ordre de 17,7 milliards XPF. Le volume des crédits d’investissement dont disposera 
la collectivité l’année prochaine atteindra alors 37,965 milliards XPF.

B - 1 - Les recettes d’investissement

a) -  Une évolution maîtrisée de la dette grâce à la reconstitution de la capacité d’autofinancement

Grâce à un autofinancement de plus de 6 milliards XPF (dont 3,5 milliards de dotations 
aux amortissements et 2,4 milliards XPF provenant du FIGD), contre 2,5 milliards XPF au BP 2015 (+ 140 %), 
le recours aux emprunts sera encore limité à 7 milliards XPF. Le gouvernement confirme ainsi sa politique 
de désendettement de la collectivité engagée depuis cette année.

La Polynésie française autofinance ainsi 29,6 % de son budget d’investissement (hors dette 
et écritures d’ordre) contre 16 % au BP 2015 et moins de 10 % au BP 2014.

L’encours de la dette de la Polynésie française (y compris la dette sur le CAVC) a atteint 
94,247 milliards XPF à fin 2014 (86,320 milliards XPF à fin 2013).

Cela a entraîné sur 2015, une annuité totale de 13,422 milliards XPF.

6/21



En 2016, l’annuité totale de la dette est de 14,025 milliards XPF dont 13,575 milliards XPF 
pour le budget général. La collectivité consacre donc 12,15 % de ses recettes ordinaires à rembourser 
ses emprunts.

Pour autant, les ratios de dette ne sont pas, pour la plupart, alarmants. C’est le bond sur 2014 
qu’il convenait de ne pas réitérer.

Ainsi, la durée de vie résiduelle des emprunts, c’est-à-dire la durée restant à courir 
pour le remboursement total des emprunts est depuis fin 2014, de 10,7 ans. Il était de 10,5 ans à fin 2013.

Le taux d’intérêt moyen de l’encours s’est réduit de 4,22 % en 2013 à une estimation de 4,02 % pour
2015.

À l’inverse, le ratio de capacité de désendettement de la collectivité (encours rapporté 
à l’autofinancement brut pour un remboursement de la totalité de la dette) était à fin 2014 de 10,9 ans, 
contre 8,4 ans en 2013. Sachant qu’une collectivité devrait être sous surveillance à partir d’un ratio 
de 11-12 années, la capacité de désendettement du pays se situait donc à la limite du raisonnable.

Mais, les mesures de désendettement engagées en 2015 permettront de ramener le ratio de capacité 
de désendettement à moins de 8 années.

Par ailleurs, il convient de rappeler qu’à aujourd’hui, la totalité de la dette est assainie puisque 
l’ensemble des emprunts structurés (appelés communément « emprunts toxicpies ») ont été réaménagés.

Enfin au 31 décembre 2015, la collectivité aura remboursé à l’Etat, la totalité de l’avance de trésorerie 
de 5 milliards XPF accordée fin 2013.

b) -  Les dotations de l’État____________________________________________________________________

En 2016, les recettes d’investissement liées aux partenariats financiers avec l’État s’élèvent 
à 7,007 milliards XPF, en progression de 22,07 % par rapport au BP 2015.

Le 3e instrument financier (3IF) qui est le dispositif le plus important en montants engendrera 
une recette de 6,123 milliards XPF contre 4,743 milliards XPF au BP 2015. Le dispositif a désormais atteint 
son rythme de croisière.

S’agissant du Contrat de projets n° 1, une recette résiduelle est inscrite pour 86 millions XPF 
dont 61 millions XPF pour finaliser le programme de construction d’abris de survie et 25 millions XPF pour 
l’élaboration d’une cartographie des ressources géologiques et minières.

Pour le contrat de projets n° 2 qui débute, les participations de l’État d’un montant total 
de 226 millions XPF concernent :

-  le secteur du tourisme pour 100,4 millions XPF (construction de l ’écomusée « Far e N  attira» à Moorea, 
l ’aménagement de chemins de randonnée et développement d ’infrastructures de tourisme nautique) ;

-  le secteur de l’agriculture pour la rénovation de la retenue collinaire de Temaroa pour 50,9 millions XPF ;
-  le secteur de la perliculture pour 25,7 millions XPF ;
-  le secteur de la pêche pour 24,3 millions XPF ;
-  le financement de l’élaboration du schéma d’aménagement général de la Polynésie française pour 

24,3 millions XPF.

Cette année encore, on doit constater une baisse importante de la participation de l’État 
aux investissements du secteur de l’éducation. La dotation globale d’investissement pour l’éducation n’apparaît 
plus dans le budget qu’à hauteur de 180 millions XPF après une enveloppe 2015 déjà très réduite 
de 212 millions XPF. Toutefois, une subvention exceptionnelle de 150 millions XPF a été sollicitée 
pour l’aménagement du collège de Teva I Uta qui doit ouvrir ses portes à la rentrée d’août 2016.
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En 2016, les principaux dossiers qui engendreront des versements de l’État dans le secteur 
de l’éducation sont les suivants :

-  la reconstruction du CETAD de Ua Pou ;
-  les restructurations du collège de Mataura et de Rangiroa ;
-  les réhabilitations du Lycée Paul Gauguin, du collège de Taravao et du collège de Hao.

S’agissant du fonds exceptionnel d’investissement (FEI), les versements attendus sur 2016 se montent 
à 168 millions XPF et permettront une subvention à la TEP pour le renforcement des capacités de transit 
électrique de la vallée de la Papenoo.

Enfin, une recette de 34 millions provenant de l’ADEME est inscrite et concerne des opérations 
dans les secteurs des transports terrestres et maritimes, et une subvention exceptionnelle de 40 millions XPF 
de l’État est attendue pour l’aménagement du carrefour du centre pénitentiaire de Papeari.

B - 2 - Les dépenses d’investissement

Flors dette et écritures d’ordre, les crédits de paiement inscrits au BP 2016 s’élèvent à 
20,265 milliards XPF pour 35,737 milliards XPF de création d’autorisations de programme (AP). En parallèle, 
les suppressions d’AP totalisent 17,834 milliards XPF.

C -  SYNTHESE

Le budget primitif pour l’exercice 2016, hors écritures d’ordre, mais y compris les crédits 
de défiscalisation s’établit à 141,307 milliards XPF, en progression de 6 % par rapport à 2015.

En millions XPF

D é p e n s e s  d e  fo n c t io n n e m e n t R e c e t t e s  d e  fo n c t io n n e m e n t

P e r s o n n e l 3 0  5 6 9 F is c a l i t é 9 0  0 8 8

F o n c t io n n e m e n t  c o u r a n t 9  9 8 7 Im p ô ts  in d i r e c t s 6 5  6 8 8

A id e s  d iv e r s e s 5  2 0 4 I m p ô ts  d ir e c ts 2 4  4 0 0

S u b v e n t io n s  e t  p a r t ic ip a t io n s 2 1  1 1 8 A u tr e s  r e c e t t e s 2 1  3 2 3

S é c u r i t é  a é r o p o r tu a ir e 8 7 5

V e r s e m e n t  a u  F I P 1 4  1 5 7

D é f is c a l i s a t io n 3  0 0 0

R e m b t  c r é d it s  d e  T V A /d é g r è v e m e n t s 4  9 5 0

A d m is s io n s  e n  n o n  v a le u r 1 0 0 0

D o t a t io n s  a u x  p r o v is io n s

p o u r  r i s q u e s  c o n te n t i e u x 2 2 7

p o u r  c r é a n c e s  d o u te u s e s 4 9 0

I n t é r ê t s  d e  la  d e t t e 3  9 4 5

A u to f in a n c e  m e  n t

R e m b . e n  c a p i ta l  d e  la  d e tte 9  6 3 0

A u to f .  n e t  d o n t  d o t .  a u x  a m o rt. 6  2 5 9

T O T A L  d é p e n s e s  d e  fo n c t io n n e m e n t 1 1 1  4 1 1 T O T A L  r e c e t t e s  d e  fo n c t io n n e m e n t 1 1 1  4 1 1

D é p e n s e s  d ' i n v e s t i s s e m e n t R e c e t t e s  d ' i n v e s t i s s e m e n t

R e m b o u r s e m e n t  c a p ita l d e  la  d e t t e 9  6 3 0 3 ème in s t r u m e n t  f in a n c ie r 6  1 2 3

C o n tr a t  d e  p r o je t s  I 8 6

C r é d it s  d e  p a ie m e n t 2 0  2 6 6 C o n tr a t  d e  p r o je t s  I I 2 2 6

D G I  E d u c a t io n 1 8 0

F E I 1 6 8

A D E M E 3 4

A u tr e s 1 9 0

A u to f in a n c e m e n t 1 5  8 8 9

E m p r u n ts 7  0 0 0

T O T A L  d é p e n s e s  d ' i n v e s t i s s e m e n t 2 9  8 9 6 T O T A L  r e c e t t e s  d ' i n v e s t i s s e m e n t 2 9  8 9 6

T O T A L  G E N E R A L  D E S  D E P E N S E S 1 4 1  3 0 7 T O T A L  G E N E R A L  D E S  R E C E T T E S 1 4 1  3 0 7
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D - PRÉSENTATION SECTORIELLE DU BUDGET 2016

D -1 - Pouvoirs publics (chapitres 900 et 960)

Le gouvernement a engagé un processus de modernisation de l’administration et de ses services sur 
l’ensemble du territoire polynésien. L’objectif du gouvernement est ainsi d’offrir un service public accessible, 
simple et efficace pour tous les polynésiens.

La mission « pouvoir public » a pour objectif de diminuer le poids du service public dans l’économie 
polynésienne, tant en matière réglementaire que financière, tout en améliorant sa qualité. C’est le grand chantier 
que le gouvernement a mis en place pour moderniser cette administration.

Atteindre une amélioration de la performance des politiques publiques et du service public en terme de 
fiabilité et accessibilité est compliquée du fait de l’hétérogénéité des situations géographiques et de la situation 
financière, budgétaire et économique contrainte, mais c’est une des préoccupations essentielles du 
gouvernement dans la conduite de sa politique.

L’amélioration de la performance de l’administration ne pourra être atteinte que par une mise en 
cohérence des organisations, une structuration pertinente et une allocation optimale des ressources et des 
moyens à mettre en œuvre.

La modernisation de l’administration nécessite dès lors l’instauration d’une coordination renforcée 
avec les subdivisions déconcentrées des services. La proximité des structures d’intervention permet de 
participer à l’amélioration du service public, en optimisant les services rendus et en réduisant les coûts.

Cette mission contribue donc à l’effort général de réduction des dépenses publiques, tout en respectant 
les contraintes et obligations propres à chaque institution ou programme qui la composent.

Cette mission, qui voit ses crédits en fonctionnement diminuer de 4,3 % par rapport au BP 2015, 
comprend :

-  les crédits dédiés aux frais de fonctionnement des cabinets ministeriels, qui sont à un niveau quasiment 
équivalent à ceux prévus au BP 2015 (+ 0,5 %) ;

-  la dotation à l’Assemblée de la Polynésie française, reconduite à l’identique de 2015 ;
-  la dotation au CESC, en diminution par rapport à 2015 (- 3,4 %) ;
-  les crédits alloués à certains services du Pays (SGG, SMG, SAS, DMRA, Circo., DGPS, etc.), en progression 

(+ 6 %) pour soutenir les travaux de modernisation amorcés ;
-  ceux destinés à la Délégation aux affaires internationales, européennes et du Pacifique, en récul de 1 % par 

rapport au BP 2015 ;
-  ceux alloués aux dépenses de personnel des cabinets du Gouvernement, revus à la baisse pour 2016 ( - 19 %) 

pour répondre aux objectifs de réduction des dépenses de personnel ;
-  ceux alloués au Service de la communication, qui diminuent de 9 % pour 2016.

En section d’investissement :

• les crédits de paiement (CP) pour l’exercice 2016 s’élèvent à 2,6 millions de F CFP (MF), contre des CP 
votés à hauteur de 27 MF au BP 2015 (soit une diminution de 90 % des CP proposés) ;

• 2 nouvelles autorisations de programme (AP) sont proposées, pour un montant global de 4,5 MF, pour du 
matériel technique et des équipements au profit de la Présidence et du Service des moyens généraux (SMG).

D -2 - moyens internes (chapitres 901 et 961)

Le gouvernement entend optimiser les moyens mis en œuvre afin, notamment de poursuivre 
l’assainissement des comptes publics et la modernisation de l’administration. Les efforts sont accentués pour 
atteindre l’objectif global fixé à l’horizon 2018 de 47 milliards. Le gouvernement s’est même fixé l’objectif de 
dépasser cette trajectoire.
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Le gouvernement dispose de nombreux outils pour mener à bien ses projets de réforme notamment la 
modernisation de l’outil informatique par la mise en cohérence du système d’information global de 
l’administration territoriale. Le développement de l’E-administration prendra ainsi une part importante dans la 
politique gouvernementale.

La vision générale du gouvernement se dirige également vers une simplification de l’accès des 
citoyens et des entreprises au service public au travers d’une rationalisation, d’une mutualisation des moyens et 
d’une maîtrise des dépenses publiques.

L’objectif fixé par le gouvernement est donc de faire mieux, avec les mêmes moyens voir avec moins 
de moyens.

Cette mission voit ses crédits en fonctionnement réduits de 3,6 %. En investissement, le montant 
global proposé en AP, est en baisse de 83 %, et concernant les CP, une baisse de 20,4 % est proposée par 
rapport au BP 2015. Il est rappelé que cette mission recouvre :

* les crédits nécessaires à l’organisation de la Direction du budget et des finances, la rémunération des 
commissaires du gouvernement (ligne budgétaire insuffisamment dotée les années précédentes), régisseurs, 
etc.

Il est également prévu de doter la DBF d’un outil de suivi financier des satellites, des régimes sociaux et 
des mécanismes de soutien (SDIAF). Pour cela, une AP dotée de 10 MF est proposée en section 
d’investissement.

* les crédits concourant au fonctionnement du Service de l’informatique sont en baisse de 11,4 %, avec un 
impact sur les frais postaux et de télécommunications (- 27 %).

En investissement, une AP dotée de 100 MF est proposée, traduisant la volonté du gouvernement de 
moderniser l’infrastructure informatique du Pays, en mettant en place et en développant les outils d’E- 
administration.

* les crédits prévus au programme « Bâtiments du Pays », servant à financer des opérations d’entretien, de 
maintenance et de rénovation, qui augmentent très légèrement par rapport au BP 2015 (+1 %), en section de 
fonctionnement.
En section d’investissement, diverses opérations sont inscrites au titre de ce programme, parmi lesquelles 
figure notamment l’aménagement des locaux de la future Direction de l’habitat et de la ville, qui devrait se 
situer à Fare Ute.

* enfin, les crédits inscrits au sous-chapitre 961.05 (Programme « Achats de matériel roulant, informatique et 
de bureau ») enregistrent une baisse de 1,7 %.

D -3 - Personnel (chapitre 962)

Cette mission est étroitement liée aux travaux de modernisation de l’administration et l’égalité des 
territoires.

L’objectif est d’optimiser l’allocation des ressources et particulièrement celles afférentes aux agents. 
La gestion des ressources humaines dans l’administration a pour but de satisfaire au mieux et au meilleur coût 
les besoins en personnel des services publics et de valoriser les compétences des agents.

Le gouvernement a pour objectif de mettre en place une cartographie des emplois, des plans de 
formation adéquats et des encouragements à la mobilité géographique afin de mettre la bonne personne au bon 
poste. L’objectif visé est également d’anticiper les besoins futurs de l’administration en ayant une vision 
prospective sur l’évolution des profils des agents et en mettant en place des plans de recrutement maîtrisés.
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Le gouvernement souhaite ici développer l’océanisation des cadres. Il encourage par exemple la formation 
des fonctionnaires d’Etat d’origine polynésienne à des fonctions d’encadrement. Ainsi, durant leur formation en 
métropole en qualité de stagiaires, le Pays vient compenser la désindexation du traitement, laquelle constitue 
généralement un frein pour les candidats aux formations à l’encadrement (pour 2015, 3 agents sont en formation 
pour occuper les fonctions de principal de collège).

La réduction des dépenses en personnel est une des tâches les plus complexes pour le gouvernement car la 
diminution du nombre d’agent ne doit pas influencer la qualité du service public. C’est donc à travers la 
modernisation de 1’administration, grâce au développement notamment des nouvelles technologies, et à la formation 
des agents à différents types de situations que cette réduction est réalisée.

D - 4 - Partenariat avec les collectivités (Chapitres 903 et 963)

Les 48 communes de Polynésie française sont des acteurs incontournables de notre développement 
économique. Elles doivent être accompagnées par l'Etat et par le Pays dans les grands projets d'investissement 
qu'elles mettent en œuvre pour mieux servir leurs administrés.

Au titre des communes, l’intervention de la Polynésie se traduit par le versement au FIP mais 
également par un soutien à l’aménagement et à l’investissement des communes sur l’ensemble du territoire, 
notamment aux projets d’assainissement des eaux usées des communes.

Le gouvernement a clairement affiché sa volonté de développer un partenariat franc et solide avec les 
communes en Polynésie française.

L’objectif suivi par le gouvernement est d’atteindre une réelle égalité des territoires, en s’appuyant sur 
les communes, afin de pouvoir offrir les services fondamentaux dont la population a besoin.

■A LeddfKWlÆÙd. flPÆ. I?.?.

La politique du gouvernement se traduit par la mise en place de véritables relais du service public aux 
populations les plus éloignées.

Les actions du gouvernement en faveur des archipels consistent également en la mise en œuvre du 
dispositif de prise en charge du fret maritime inter-îles de certaines marchandises. L’objectif retenu est de 
favoriser le développement économique des îles en atténuant les disparités tarifaires liées aux échanges avec 
Tahiti.

Ce programme regroupe :

-  les crédits dédiés au fonctionnement courant des circonscriptions administratives, qui restent à un niveau 
constant par rapport au BP 2015 (+ 0,7 %>) ;

-  ceux liés au dispositif de prise en charge du fret maritime inter-îles de certaines marchandises, en baisse de 
6 % par rapport à 2015. L’objectif retenu pour 2016 reste d’atténuer les disparités tarifaires liées aux 
échanges vers Tahiti, en favorisant le développement économique des îles éloignées.

A L ’aménagement dum territoire et les\ risques naturels

L’aménagement du territoire et la prévention des risques naturels font partis des grands objectifs du 
gouvernement. Les objectifs visent à simplifier les procédures, à maîtriser les ressources et à améliorer le 
service public.

Ce programme comprend les actions relatives aux documents d’aménagement du territoire (SAGE, 
PGA, PGEM, PPR, etc.) et aux documents cartographiques de toute la Polynésie française.

Sur l’ensemble de la mission, les crédits en fonctionnement sont en baisse de 3,8 %.
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D - 5 - Tourisme (Chapitres 904 et 964)

Le tourisme est au cœur de la stratégie gouvernementale de développement de la Polynésie française 
et de son rayonnement à l’international. L’objectif général de la politique gouvernementale est de favoriser le 
développement d’un tourisme durable, dans une perspective d’accroissement des recettes touristiques et des 
emplois et donc de favoriser le bien être de la population.

Le gouvernement souhaite mettre en place une gestion plus efficiente du développement du tourisme 
en permettant une meilleure identification et une meilleure coordination des différents acteurs opérant sur le 
champ du tourisme.

Les crédits en fonctionnement de cette mission, progressent de 8,9 %.

Ceux du programme « Équipements et aménagements touristiques », destinés à l’entretien et 
au gardiennage des sites touristiques, progressent de 10 %. Les objectifs sont de développer les activités terrestres, 
améliorer l’attractivité des sites touristiques et développer les activités nautiques.

En section d’investissement, 5 nouvelles AP, représentant un montant global de 962 MF, sont 
proposées, dont notamment l’aménagement du jardin de Faaroa (Taputapuatea - Raiatea) (90 MF), 
la construction d’un écomusée « Fare Natura » à Opunohu, dans le cadre du CdP 2 (700 MF) et l’aménagement 
de chemins de randonnée, également dans le cadre du CdP 2 (72 MF).

Le programme « Aide et régulation du tourisme », qui comprend, outre le fonctionnement courant du 
Service du tourisme (SDT), des subventions diverses en faveur d’associations et comités du tourisme locaux, 
connaît une croissance de 57,5 % pour 2016 (+ 22,6M), liée à la mise en œuvre du plan d’actions de la stratégie 
de développement touristique.

Les objectifs sont de sensibiliser à la coresponsabilité pour le tourisme durable - une charte du 
tourisme polynésien sera élaborée puis diffusée à cet effet -, de professionnaliser les acteurs touristiques, 
structurer les filières, l’offre d’hébergement, de restauration et des prestations touristiques, et enfin de renforcer 
le soutien aux hébergements familiaux.

C’est ainsi qu’en investissement, les aides au développement des logements chez l’habitant 
notamment, passeront de 15 à 20 MF en AP (+ 33,3 %).

Concernant le programme « Animation et promotion du tourisme », dont les crédits (fonctionnement) 
sont en augmentation de 7,5 % par rapport au BP 2015, il convient de préciser que le Pays s’est fixé l’objectif 
d’améliorer encore la visibilité de la destination « Tahiti et ses îles » et d’en optimiser la commercialisation. 
Pour ce faire, si la dotation au fonctionnement du GIE Tahiti Tourisme subit une baisse de 3,6 %, 
le financement des actions de promotion connaîtra quant à lui une progression notable (+100 MF).

D - 6 - Développement des ressources propres (Chapitres 905 et 965)

Le Gouvernement poursuit son effort dans le développement maîtrisé et durable des ressources 
locales. En effet, ce développement est un facteur essentiel du développement de l’économie du pays.

Le gouvernement met toutes les chances de son côté, en agissant de façon optimale et coordonnée 
dans les secteurs qui peuvent réellement porter la croissance, le développement et l’activité.

Le gouvernement souhaite par exemple que le développement rural retrouve une fonction plus forte de 
contribution à l’alimentation des populations en se substituant peu à peu, dans tous les secteurs possibles, aux 
productions importées, sans pour autant restreindre le choix des consommateurs. Le gouvernement est conscient 
que l’agriculture, secteur économique longtemps délaissé, puisse devenu- un secteur porteur économiquement et 
socialement. Les actions gouvernementales se font d’ailleurs déjà ressentir, le coprah atteint des niveaux de 
production sans précédent, et la vanille, quant à elle, rapporte plus de 300 millions par an à l’économie 
polynésienne. Le gouvernement a, par ailleurs, pour ambition d’augmenter la production afin de satisfaire la 
demande étrangère et de se placer sur d’autres marchés.
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Le secteur des ressources marines est également mis en avant par la politique gouvernementale, nos 
lagons et notre espace maritime doivent ainsi servir à la fois à nos propres besoins et permettre d’augmenter nos 
exportations.

L’artisanat n’est pas non plus oublié, et le gouvernement convient qu’il est primordial de le mettre en
avant.

Les crédits de fonctionnement de cette mission augmentent de 5,9 %. En section d’investissement, le 
montant global en AP est à un niveau constant (+ 0,3 %). Celui des CP en revanche est en baisse de 6,7 % par 
rapport au BP 2015.

Le programme « Agriculture et élevage » voit ses crédits augmenter de 8,8 % par rapport au BP 2015, 
en raison de l’augmentation de 270 MF de la dotation en faveur de la Caisse de soutien des prix du coprah 
(+ 14,6 %>), quand le programme « Forêts » enregistre quant à lui une baisse de 2,8 %.

En section d’investissement, suivant un objectif de souveraineté alimentaire du pays, le gouvernement 
souhaite favoriser l’accès à la terre. Pour cela, diverses actions seront lancées en 2016, dont notamment 
le désenclavement des domaines territoriaux à vocation agricole (AP 16.2016 de 60 MF), des aménagements 
hydrauliques sur domaines territoriaux (AP 20.2016 de 60 MF) et l’attribution d’aides financières aux porteurs 
de projets en agriculture (AP 28.2016 de 120 MF).

Le programme « Pêche et aquaculture » voit ses crédits diminuer de 5,2 %, du fait de la non- 
reconduction des subventions attribuées auparavant à la SEM Tahiti Nui Rava’ai. En investissement, 535 MF 
sont inscrits en AP, pour financer diverses aides au secteur, la mise en place de dispositifs de concentration de 
poissons, l’élaboration du schéma directeur de l’exploitation des ressources marines, etc.

Une augmentation de 3,9 % des crédits alloués au programme « Perliculture », peut être observée. 
Des crédits supplémentaires sont en effet nécessaires pour la surveillance des cheptels en élevage et la mise en 
place de réseaux de surveillance, dans un souci de gestion rationnelle des lagons perlicoles.

En investissement, les crédits prévus s’inscrivent dans une démarche d’amélioration de la qualité de la 
production par la recherche appliquée et l’innovation technologique.

Au niveau du programme « Artisanat », les crédits dédiés au fonctionnement courant du Service de 
l’artisanat traditionnel sont reconduits quasiment à l’identique (-0,1 %). La feuille de route fixée porte sur deux 
objectifs principaux : professionnaliser le secteur et en assurer la promotion. Des crédits supplémentaires sont 
inscrits en investissement pour la reconstruction du centre artisanal de Mahina (+ 31 MF).

Quant au programme «Ressources minières», dont l’enveloppe consacrée en 2015 est reconduite, 
l’objectif prioritaire pour 2016 consiste à connaître et inventorier les ressources minières terrestres et 
sub-océaniques par la poursuite de la prospection des sites potentiels. Des travaux seront engagés en parallèle 
sur la réforme du code minier local.

D - 7 - Économie générale (Chapitres 906 et 966)

Pour l'année 2016, les orientations principales du gouvernement en matière de relance économique et 
de promotion des investisseurs se déclinent en 2 axes : Soutenir, d’une part, la relance en renforçant 
l'accompagnement des investisseurs privés locaux, et d’autre part, la refondation de l'économie polynésienne 
par la création de nouvelles filières.

Pour atteindre ses objectifs, le pays met en place des moyens incitatifs tels que :

-  modifier des lois relatives aux grands projets ;
-  dynamiser le secteur du bâtiment ;
-  accompagner les investisseurs dans leurs démarches administratives ;
-  reconduire les efforts financiers du pays ;

-  développer les formules d'appels à projets, etc.

Cette démarche sera longue et nécessitera les efforts de tous.
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Globalement, l’effort de réduction des dépenses de fonctionnement (et notamment de fonctionnement 
courant) sera à retenir (- 6,7 %).

Au programme « Régulation », l’enveloppe destinée à l’Autorité polynésienne de la concurrence sera 
la même que celle prévue pour 2015. Concernant l’Institut de la statistique, ses crédits seront revus à la baisse 
par rapport à 2015.

Le programme « Commerce extérieur et promotion », qui comprend le budget alloué à l’association 
« Tahiti pearl association of French Polynesia (TPAFP) », pour la promotion des produits perliers, est 
reconduit à l’identique du budget modifié 2015.

Au programme « Développement des entreprises » figurent notamment les crédits liés à la gestion des 
dispositifs PHB-PAB, qui diminuent de 11,6 %, et les subventions en faveur de l’ADIE et de la CAGEST, 
reconduites à l’identique de celles allouées au budget modifié 2015 (27 MF et 8 MF).

En investissement, une subvention en faveur de la SOFIDEP est inscrite pour un montant de 400 MF, 
au titre du dispositif PACE (Prêt d ’aide et à la création d ’entreprises), ce qui exprime le soutien et l’intérêt du 
gouvernement en faveur de la création d’entreprises, réelles sources d’emplois.

Enfin, les crédits consacrés à la gestion des dossiers de surendettement, de même que ceux prévus au 
titre de la protection de la propriété industrielle, restent constants.

D - 8 - Travail et emploi (Chapitres 907 et 967)

Il est important de tenir compte des principes fondamentaux de la politique de l'emploi de la Polynésie 
française « pas de revenu minimum d'insertion (RMI), pas d'indemnisation du chômage, mais des contrats aidés 
et une formation à la carte ».

Chaque polynésien est un citoyen en devenir, autonome, participant à la vie de la cité et à son 
développement. La Puissance publique a son rôle à jouer dans ce devenir, quand les moyens classiques et 
dispositifs mis en place sont insuffisants.

Il appartient alors aux pouvoirs publics de mettre en œuvre une politique publique de l'emploi et 
d'insertion professionnelle de la manière suivante :

-  instaurer et renforcer le continuum entre acteurs de la formation (initiale et continue) ;
-  garantir une employabilité durable ;
-  s'inscrire dans une réelle démarche de performance.

Par ailleurs, un autre axe de la politique gouvernementale en matière d’emploi est d’améliorer les 
conditions d’emploi, de promouvoir l'emploi des cadres dans le respect des dispositions issues du code du 
travail.

Les crédits du programme « Travail », en baisse de 8,9 % par rapport au BP 2015, sont répartis entre 
le fonctionnement de la Direction du travail (- 4,6 %), les subventions aux syndicats de salariés représentatifs 
(- IMF, soit - 5 %>), la subvention au Régime général des salariés de la CPS, au titre de la prise en charge de 
l’Allocation complémentaire de retraite (baisse de 200 MF qui conduit en fait à un rétablissement du montant 
prévu de 2011 à 2014) et la contribution du Pays au FADES (égale à 2015).

Le programme « Emploi et insertion professionnelle » prend en charge le fonctionnement du SEFI 
(- 3 %) et la mise en œuvre des dispositifs en vigueur en faveur de l’emploi et l’insertion professionnelle. 
Les moyens du FELP seront reconduits à l’identique de 2015.

Les objectifs poursuivis par le Ministère en charge de l’emploi sont, d’une part, d’intensifier 
l’accompagnement des entreprises et des demandeurs d’emploi, avec notamment le développement d’outils 
informatiques, et d’autre part, de soutenir l’embauche de longue durée (nouveau dispositif ACT) et la 
professionnalisation des jeunes demandeurs d’emploi (nouveau dispositif ACT Pro).
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Le programme « Formation professionnelle », réduit de 5,6 %, prend en charge le fonctionnement 
d’établissements de formation et diverses actions d’accompagnement (enveloppe gérée par le SEFI), 
au bénéfice des demandeurs d’emploi. Notamment, les actions de formation pour l’emploi, verront la dotation y 
afférente réduite pour 2016 ( - 16,7 %), le gouvernement souhaitant rationnaliser l’utilisation de ces crédits, 
en cohérence avec la mise en œuvre à venir du CAE rénové, qui comprendra un volet formation.

Les bourses professionnelles bénéficieront quant à elles d’une augmentation de crédits (+ 3,7 %) par 
rapport au BP 2015. En outre, la baisse globale de 3,5 % des dépenses de fonctionnement pour l’exercice 2016, 
n’affectera pas les subventions en faveur du Centre de formation professionnelle pour adultes (CFPA), 
de l’Etablissement public d’enseignement et de formation professionnelle agricole (EPEFPA) (qui verront leurs 
subventions respectives reconduites en 2016), le gouvernement souhaitant que les principaux opérateurs publics 
de formation puissent continuer à disposer de moyens suffisants pour poursuivre leurs missions, dans un souci 
néanmoins d’optimisation et de rationalisation des formations proposées.

D - 9 - Culture et patrimoine (Chapitres 908 et 968)

La politique culturelle locale est en cours d’organisation et de structuration. Elle se concentre sur la 
préservation du patrimoine matériel et immatériel. Le gouvernement accompagne cette politique et organise 
notamment la délivrance de subventions de façon à accompagner et soutenir les arts et les manifestations 
culturelles.

La stratégie proposée par le gouvernement en matière culturelle repose, à l’heure actuelle, sur le 
développement du rayonnement de la culture et des arts polynésiens à l’international et sur la préservation du 
patrimoine culturel polynésien des différents archipels pour le profit commun de la collectivité tout entière. Le 
Gouvernement affirme ici une véritable ambition au niveau de la culture qui se traduit dans l’objectif d’un 
véritable service public de la culture mais également de l’audiovisuel.

Le programme « Culture et art contemporain » voit ses crédits augmenter de 3,9 %, pour tenir compte 
de l’organisation en 2016, du Festival des arts du Pacifique (qui se tient tous les 4 ans), à Guam. Les 
subventions en faveur du Conservatoire artistique et du Te Fare Tauhiti Nui, de même que les aides 
individuelles à la création artistique et littéraire, sont reconduites à l’identique du BP 2015.

Quant au programme « Patrimoine et transmission des savoirs traditionnels » il se voit doté de 8,7 % 
de crédits supplémentaires, pour mener à bien la labellisation des deux candidatures polynésiennes au 
patrimoine mondial de l’UNESCO (opération de valorisation du site de Taputapuateci et mission d ’expertise 
pour le dossier des Marquises).

En investissement, 30 MF en AP et 13,5 MF en CP sont inscrits pour 2016.

D - 10 - Enseignement (Chapitres 909 et 969)

Le gouvernement a pour objectif d’impulser une politique éducative qui réponde aux problématiques 
du terrain, qu’elles soient géographiques, historiques ou culturelles. Le gouvernement œuvre ainsi dans le 
développement d’une politique éducative de proximité avec la communauté éducative, ainsi qu’une stratégie 
innovante et réaliste face aux grands enjeux éducatifs comme la lutte contre l’illettrisme, le décrochage scolaire 
et l’orientation par défaut.

Le gouvernement s’est également fixé trois grands objectifs en matière d’éducation qui sont : l’école 
pour tous, une école performante et une école ouverte. Les actions gouvernementales consistent à s’attacher à la 
réussite de tous et donc à trouver les voies les plus adaptées aux particularismes de la Polynésie pour lutter 
contre les « iniquités » à la fois sociales et géographiques.

Le gouvernement œuvre également pour élever le niveau de qualification, en privilégiant la continuité 
des enseignements et en développant des plans de formation à l’échelle du pays.
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La priorité gouvernementale porte aussi sur l’implication des parents et des milieux associatifs mais 
également dans l’ouverture au monde professionnel en tant qu’élément déterminant de l’insertion 
professionnelle.

Cette mission voit ses crédits en fonctionnement diminuer de 0,6 % par rapport au BP 2015. 
Globalement, les objectifs qui feront l’objet d’un suivi particulier sont :

* l’établissement d’un panel plus important de formations en révisant de la carte des formations à l’échelle du 
Pays, pour réduire les orientations par défaut ;

* une action accrue en faveur de la formation initiale et continue des enseignants, en partenariat avec le Vice- 
rectorat et l’ESPÉ ;

* l’optimisation des conditions de travail des personnels et des élèves (travaux d ’aménagement ou 
d ’agrandissement, nouveaux équipements informatiques, construction d ’internats, de plateaux sportifs, etc.).

Cependant cette mission totalise 1,799 milliards de crédits de paiement destinés principalement :

-  à la construction et à l’équipement du Collège de Teva I Uta, pour un montant de 1, 149 milliard de F CFP ;
-  à la construction du Lycée-collège de Bora Bora pour un montant de 491,8 millions de F CFP.

Le programme pour l’enseignemeiit pijmaire, qui comprend des dépenses de fonctionnement courant 
(-13 %), recouvre également la couverture sociale d’étudiants et stagiaires pour un montant de 11 MF (comme 
en 2015).

Celui pour l’enseignement seco n d  comprend des dépenses de fonctionnement courant (- 2,7 %), 
mais aussi des financements en faveur des établissements publics (+ 20,5 %) et privés (à l ’identique du BP 
2015) d’enseignement.

Concernant Penseigneinent prqfessiq si les dépenses de fonctionnement courant enregistrent une 
baisse significative (- 44,2 %, soit -  5 MF), les dotations aux lycées professionnels ou polyvalents, augmentent 
de 10,9%.

Un objectif particulier à ce programme consiste à préparer l’avenir de l’agriculture polynésienne par 
un enseignement et une formation professionnelle adaptés. Pour ce faire, deux organismes interviennent, 
en complément de l’ESPÉ, en matière de développement rural : l’EPEFPA, qui participe aux axes stratégiques 
majeurs définis à la fois dans le programme Enseignement professionnel et les programmes Agriculture et 
Forêts, et le CPMFR.

Le programme pour !.’enscignemeiit supérieur et; la recherche diminue de 17,7 % (baisse impactée en 
majeure partie sur les crédits liés aux études et recherches). L’objectif principal dans ce programme est de 
réviser la carte des BTS, afin d’offrir un panel de formations plus important, là aussi.

En matière de soutien à. l’élève (- 1,1 % par rapport au BP 2015), mis à part le montant des bourses, 
en diminution pour tenir compte du niveau réel de dépenses de l’année 2015, les crédits sont globalement 
reconduits à l’identique qu’au BP 2015, voire en augmentation. Ce programme vise en effet à répondre aux 
objectifs de lutte contre le décrochage scolaire et de dynamisation des réseaux d’éducation prioritaire, dits 
REP+. Il comprend en outre les crédits dédiés aux programmes de loisirs éducatifs en internat (PLEI).

Concernant enfin la.prqmotiqn.des Janguesp.qlyn^siemieset. Je .plurilinguisme (+ 12 % par rapport au 
BP 2015), les différents acteurs du système éducatif polynésien du 1er degré seront mobilisés (stages de 
formation, etc.) pour conduire les élèves, notamment de CM2, à maîtriser, à leur niveau, des compétences en 
langue polynésienne et en anglais.

Il est précisé que c’est également dans ce programme que sont logées les subventions de 
fonctionnement en faveur des trois académies de langues polynésiennes (tahitienne, marquisienne etpaumotu). 
Celles-ci seront reconduites à l’identique de 2015.
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D - 11 - Santé (Chapitres 910 et 970)

La politique gouvernementale est centrée sur la prévention et la garantie d’une offre de santé de 
qualité sur l’ensemble du territoire dans un contexte financier encore difficile.

Pour faire face à une situation sanitaire encore fragile, le schéma d’organisation sanitaire 2015-2020 et 
la réforme de la PSG définissent les principales orientations stratégiques (notamment la réforme ambitieuse de 
l ’organisation du système sanitaire) et les objectifs politiques que le Gouvernement s’est fixé.

Pour 2016 il est important pour le Gouvernement d’améliorer la santé primaire ainsi que la prise en 
charge dans les archipels et d’adapter l’offre de santé à l’évolution des besoins (en dialyse et santé mentale 
notamment).

De plus, en section d’investissement, 551 MF sont prévus essentiellement pour :

-  l’acquisition de matériel médical (ambulances et véhicules de transport sanitaire) ;
-  la construction de la chapelle œcuménique du CHPF et du centre médical de Maupiti ;
-  ainsi que des études de définition dans la perspective de la construction d’hélistations pour les hôpitaux 

périphériques de Moorea, Taravao et, à terme, Uturoa.

Par ailleurs la mise en place d’une formation et d’une qualification reconnue pour les infirmiers en 
soins primaires exerçant en poste isolé et la phase « construction » du pôle de santé mentale sont d’autres 
objectifs que le Gouvernement souhaite atteindre courant 2016.

Les subventions en faveur de l’Institut Louis Malardé et La Maison du diabétique sont reconduites à 
l’identique du BP 2015.

Enfin en matière de recherches et de prévention, l’objectif sera de prioriser les actions de lutte contre le 
suipoids et l’obésité, tout en poursuivant les programmes sur les autres thématiques que sont notamment la lutte 
confie la toxicomanie ou les maladies émergentes ou réémergentes.

D - 12 - Vie sociale (Chapitres 911 et 971)

La cohésion sociale est l’un des principes fondamentaux qui, par ses actions, vise à encourager les 
personnes ou les groupes les plus fragiles à s’épanouir. Le gouvernement se préoccupe de renforcer les liens de 
solidarité pour ainsi soulager les familles polynésiennes de la détresse sociale et relancer l’emploi.

En matière de proteçfion de l’enfance, si les crédits sont reconduits à l’identique du BP 2015, la 
dotation au Fare Tama Hau augmente quant à elle de 23 MF (+8,3 %), afin de permettre l’ouverture de Maisons 
de l’enfance à Uturoa et Taiohae.

Le programme portant sur la solidarité voit, globalement, ses crédits diminuer de 0,3 %, et la dotation 
en faveur de l’IIME subit une baisse de 3,3 % (suivant l ’objectif de diminution des dépenses de fonctionnement 
du Pays, mais tenant compte des résidtats de gestion positifs de l ’établissement). Quant aux contributions du 
Pays aux régimes de protection sociale (200 MF en faveur du RSPF et 300 MF en faveur du RNS), celles-ci sont 
maintenues au même niveau qu’en 2015.

Les moyens alloués au programme pour la cohésion sociale connaissent une légère baisse par rapport 
au BP 2015 (- 0,7 %). Il s’agit en majeur partie des crédits en faveur des transports scolaires, de la mobilité des 
étudiants et des actions du Ministère en charge de la jeunesse et des sports, au travers de subventions à des 
partenaires et associations

Si les subventions en faveur de ces partenaires, font un bond important (+ 108 %, lié à l ’organisation de 
Jeux inter-îles dans les archipels), la dotation liée aux transports scolaire connaît une diminution de 9,3 %, suite à 
une baisse observée des effectifs des établissements d’enseignement, et à une volonté de mutualisation des moyens 
de transports disponibles.
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Concernant le programme pour 1 ’ accès au .logement, qui voit ses crédits augmenter de 14,2 %, la 
subvention en faveur de l’Agence immobilière sociale (AISPF) augmente fortement en 2016, l’objectif étant de 
doubler le nombre de logements mis en gestion par l’association (84 logements pourvus en 2015, au bénéfice de 
345 personnes).

Les crédits inscrits au titre de l’Aide familiale au logement (AFL) sont eux aussi en augmentation 
(+ 14,2 %), le gouvernement souhaitant alléger davantage les dépenses de logement des familles les plus 
modestes (670familles bénéficiaires en 2015).

Concernant les crédits dédiés aux sports, la dotation prévue pour le fonctionnement de l’IJSPF 
diminue de 3,5 %, mais la subvention versée à l’établissement pour le financement des grandes manifestations 
sportives (31,5 MF), est reconduite à l’identique du BP 2015. Quant à la dotation en faveur des associations 
sportives, celle-ci diminue fortement par rapport à 2015, en raison de la non-reconduction pour 2016 des crédits 
liés à la tenue des Jeux du Pacifique en Papouasie Nouvelle-Guinée.

En investissement, 388,5 MF sont inscrits en AP au titre de mesures nouvelles, dont 200 MF 
consacrés à l’aménagement du site des championnats du monde de va’a prévus en 2018.

D - 13 - Environnement (Chapitres 913 et 973)

Le développement économique mondial produit des régressions environnementales. La préservation 
des environnements terrestres et océaniques de la Polynésie française est non seulement un devoir au titre de la 
transmission du patrimoine environnemental et culturel dû aux générations polynésiennes futures, mais aussi 
une nécessité d’ordre économique permettant le développement de notre Pays.

La politique gouvernementale est donc d’associer la population à la gestion et à la valorisation de 
l’environnement polynésien pour le développement durable de notre Fenua dans la perspective de « faire de la 
Polynésie française un territoire d’excellence environnementale au cœur du Pacifique ».

Afin d’atteindre l’objectif fixé de conservation du patrimoine naturel polynésien, et contribuer ainsi au 
bien-être des populations en préservant la qualité de leur cadre de vie dans un contexte de changement 
climatique, les moyens de la Direction de l’environnement, seront renforcés (+ 38,2 % par rapport au BP 2015 
soit une dotation supplémentaire de 53 millions).

En matière de prévention, et_.de  ̂ la baisse importante observée résulte de la
non-reconduction en 2016 des arriérés du Pays à l’égard du SMO, la situation ayant été régularisée. Il est à 
noter néanmoins une augmentation des crédits dédiés aux études et recherches, pour financer des études de 
réhabilitation de décharges sauvages (tas de déchets conséquents aux abords des routes, etc.) visibles tout 
autour de Tahiti et Moorea (168 actuellement identifiées).

D -14 - Réseaux et équipements structurants (Chapitres 914 et 974)

Cette mission particulière est dotée en majeure partie de moyens en investissement, toutefois il est 
observé que pour l’exercice 2016, les crédits qui lui sont alloués en section de fonctionnement, diminuent 
globalement de 4,5 %.

Cependant le gouvernement poursuit ses efforts en ce qui concerne l’amélioration des infrastructures 
routières (augmentation de la capacité du réseau routier, remise en état des chaussées, amélioration de 
l ’efficience du transport collectif...). Les politiques publiques au sein de cette mission se déclinent de la 
manière suivante :

Dans les archipels, il s’agit de poursuivre l’aménagement des routes et le revêtement des pistes en 
terre pour faciliter les déplacements entre villages ou centres d’intérêt sociaux, économiques ou touristiques.
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En ce qui concerne les .<< Ports.et.aéroports », depuis 2011, le gouvernement a lancé un programme 
ambitieux de rénovation des installations (3,6 milliards de F CFP sur les années 2013 à 2015). Ce programme 
doit être poursuivi pour moderniser ou réaliser les installations portuaires nécessaires au désenclavement des 
îles Australes, des îles-sous-le-Vent, des îles Marquises et des îles Tuamotu, et aux liaisons inter et intra îles. La 
mise aux nonnes des aéroports des différents archipels reste également une des priorités de notre 
Gouvernement.

Pour le programme de protection contre il s’agit de libérer des zones aujourd’hui impropres
à la construction et de sécuriser les habitations bordant les rivières. L’objectif premier vise à établir un état des 
lieux général sur ces rivières. Une fois les diagnostics établis et les études achevées, des travaux de calibrage 
pourront être réalisés.

En matière d’énergie, deux grandes actions seront poursuivies :

-  Le premier vise à changer le modèle énergétique actuel en remplaçant progressivement l’utilisation 
d’énergies fossiles par des énergies renouvelables dans toutes nos activités (production d ’énergie électrique, 
urbanisme, automobile, etc.). Pour atteindre cet objectif, outre la mise en œuvre de l’aménagement 
hydroélectrique de la Vaiiha (6 milliards de F CFP sur la période 2016-2020) et le programme de 
climatisation du CHPF (SWAC) par eau froide des profondeurs (3 milliards de F CFP sur la période 2016- 
2018):

o Une subvention de 240 MF sera versée à la TEP pour le renforcement des capacités de transit électrique 
de la vallée de la Papenoo (dossier FEP) ;

o et 50 MF sont prévus pour la pose de panneaux photo voltaïques sur des bâtiments du Pays.

-  Le second objectif est de tendre vers une réduction de notre consommation énergétique par des 
comportements plus vertueux et par une utilisation généralisée des nouveaux équipements à moindre 
consommation énergétique.

En ce qui concerne la politique.numérigue.dvi Pay.Sj.les objectifs poursuivis reposent sur 3 points :

• Développer l’attractivité du secteur du numérique, par la poursuite du programme SCAN ;

• Veiller à une concurrence effective et loyale ;

• Répondre aux attentes des usagers, en menant, d’une part, des actions de contrôle de conformité de 
l’utilisation des réseaux radioélectriques indépendants du service fixe et du service mobile, et d’autre part, 
une campagne de mesures relatives à la perception des utilisateurs sur l’utilisation des réseaux des opérateurs 
de télécommunications.

Enfin, le pro^8umme.<<.Médias.», entièrement dédié au financement de la chaîne de télévision locale 
TNTV, affiche une baisse pour 2016, les objectifs de la chaîne étant :

-  d’augmenter sa part d’audience, en passant par une augmentation de l’offre locale ;

-  de développer ses revenus propres en s’appuyant sur les bonnes performances de sa régie publicitaire ;

-  et de déployer une stratégie digitale (offre web Replay, présence sur les réseaux sociaux, etc.).

D -15 - Transports (Chapitres 915 et 975)

La politique des transports intérieurs de la Polynésie française recouvre 3 domaines (terrestre, 
maritime et aérien) aux problématiques bien différentes.
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Les crédits en fonctionnement du programme « Ti iuisports terrestres.. et.. .sécurité .routière » 
diminuent de 3,5 % pour 2016. L’objectif est de mettre en œuvre les orientations du schéma directeur des 
transports collectifs et déplacements durables afin de remédier aux défaillances du système actuel de transports 
en commun. (Reposant sur des conventions de délégations de service public de 2001 qui s ’achèveront sur un 
constat d ’échec, le réseau de bus mis en place en 2000 révélant d ’importants problèmes de rentabilité).

Afin de mieux répondre aux besoins de déplacement de la population la priorité sera de poser les 
bases d’un nouveau système de transports en commun, plus performant et donc plus attrayant.

Concernant les transports, et affaires.maritimes, ce programme s’inscrit dans la politique maritime 
durable. Le schéma directeur des déplacements durables interinsulaires pour la période 2015-2025 constitue 
également le support de cette politique. Parmi les objectifs stratégiques du schéma directeur retenus pour 2016, 
figure l’amélioration de l’efficacité des transports interinsulaires par la mise en place de lignes maritimes 
supplémentaires afin de répondre à la demande des usagers.

L’accent sera également mis sur la sécurité maritime, avec une augmentation des visites de navires 
professionnels, la résorption des épaves et le renforcement des qualifications maritimes.

Les moyens dédiés à ce programme, en fonctionnement, seront donc logiquement augmentés (+10,3 %).

Au niveau (les.transports, aériens.. etfiePaviation les objectifs prioritaires retenus doivent
permettre d’établir l’organisation structurelle et juridique découlant des préconisations du schéma directeur des 
déplacements durables interinsulaires 2015-2025. Les crédits de fonctionnement prévus pour 2016, suivent la 
logique de diminution globale de 3,5 %.

D - 16 - Urbanisme, habitat et foncier (Chapitres 916 et 976)

La priorité gouvernementale pour l’année 2016 en matière d’investissement est résolument le 
logement social avec des objectifs à atteindre de :

-  450 accessions à la propriété (400fctre OPHbois et 50 logements groupés) avec un effort particulier pour les 
archipels éloignés ;

-  l’amélioration de l’habitat : 1000 AAHI, 5 résidences OPH réhabilitées (154 logements), et résidences OPH 
sécurisées ;

-  124 logements aidés locatifs (habitat groupé).

Par ailleurs, l’acquisition de biens fonciers, la création d’un guichet unique pour les affaires foncières, 
et la viabilisation d’assises foncières domaniales dans les îles pour accueillir les besoins en fare OPH font 
parties des priorités gouvernementales.

De plus, considérant que le secteur du bâtiment est pourvoyeur d’emplois, la politique de l’habitat est 
essentielle dans la relance de notre économie. Ainsi il est envisagé de :

-  proposer des dispositifs incitatifs aux OLS privés permettant de venir alléger les charges de financement et 
de construction des opérations de logements sociaux ;

-  mettre en place un schéma directeur qui planifiera la politique du logement, de l’habitat et de la rénovation 
urbaine.

Pour cela, il est prévu dans le budget 2016 :

• de prélever 2,4 Milliards FCP sur le FIGD en faveur du logement social ;

• d’utiliser le Contrat de Projet 1 et 2 pour un montant de 2,150 Milliards (pour la construction du lotissement 
Domaine Labbé, l ’habitat dispersé, la sécurisation des lotissements, la construction du lotissement Vaitupa 
2, l ’extension du lotissement Teroma) ;
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• d’autofinancer des opérations à hauteur de 2,385 Milliards FCP (dont le programme Fore Bois pour 534 MF, 
l ’habitat dispersé aux IDVpour 400 MF, l ’habitat dispersé dans les îles pour 307 MF, la réhabilitation du 
lotissement Vaihiria pour 30 IMF, les subventions aux opérateurs de logements sociaux pour 300M, etc.) ;

• une enveloppe de 500MF pour une acquisition d’opportunité de foncier.

Enfin, il convient de rappeler que cette mission s’est vue réduire ses dépenses de fonctionnement de
19,4 %.

Telles sont les grandes lignes du budget général de la Polynésie française pour l’exercice 2016, 
que les rapporteurs proposent à leurs collègues de l’assemblée de la Polynésie frnçaise, au nom de la 
commission de l’économie, des finances, du budget et de la fonction publique, d’adopter.

LES RAPPORTEURS

Virginie BRUANT Michel BUILLARD Philip SCHYLE

Frédéric RIVETA Maina SAGE Armelle MERCERON

John TOROMONA Antonio PEREZ Nicole BOUTEAU

Ronald TUMAHAI Teapehu TEAHE



ASSEMBLÉE
DELA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

NOR : DBF1520715DL-4

DÉLIBÉRATION N° /APE

DU

approuvant le budget général de la Polynésie française 
pour l’exercice 2016

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie 
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la 
réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 1780 CM du 11 novembre 2015 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la 
Polynésie française ;

Vu la lettre n° /2015/APF/SG du portant convocation en séance des représentants à
l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission de l’économie des finances, du budget et de la 
fonction publique ;

Dans sa séance du

A D O P T E  :

PREMIÈRE PARTIE
Conditions générales de l ’équilibre financier

Titre 1er
Dispositions relatives aux recettes

Article Ie'.- La perception des impôts, produits et revenus affectés à la Polynésie française, aux 
collectivités, aux établissements publics et organismes divers habilités à les percevoir, continue d’être effectuée 
pendant l’année 2016, conformément aux lois du pays, délibérations et arrêtés en vigueur.
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Article 2.- Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles qui sont autorisées par 
les règlements en vigueur, à quelque titre que ce soit et sous quelque dénomination qu’elles reçoivent, 
sont formellement interdites, à peine contre les employés qui confectionnent les rôles et tarifs, et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement, d’être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action 
en répétition contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception.

Titre II
Dispositions relatives aux charges

Article 3.- Sous réserve des dispositions de la présente délibération, sont confirmées, 
pour l’année 2016, les dispositions réglementaires qui déterminent l’ensemble des charges publiques incombant 
au budget général de la Polynésie française.

DEUXIÈME PARTIE
Moyens des services et dispositions diverses

Titre 1 er
Moyens des services

Article 4.- Pour l’année 2016, les ressources du budget général de la Polynésie française sont 
évaluées, en recettes directes, conformément aux tableaux annexés à la présente délibération :

en section de fonctionnement, à la somme de cent vingt-quatre milliards cinq cent quatre-vingt-deux 
millions neuf cent quatre-vingt-quinze mille deux cent quarante-sixfi'cmcs pacifiques :

C hapitre In titu lé M ontant (XPF)

9 6 0 P O U V O IR S  P U B L IC S 6 8  4 4 3  000

961 M O Y E N S  IN T E R N E S 5 60  9 28  000

9 62 P E R S O N N E L 8 18  9 62  376

9 63 P A R T E N A R IA T  A V E C  LE S  "C O L L E C T IV IT E S " 122 0 0 0  000

9 64 T O U R IS M E 10 0 0 0  000

9 6 5 D E V E L O P P E M E N T  D E S  R E S S O U R C E S  P R O P R E S 87 4 0 0  000

9 6 6 E C O N O M IE  G E N E R A L E 90 0 0 0  000

9 6 7 T R A V A IL  E T  E M P L O I 14 8 9 0  752

9 6 8 C U L T U R E  E T  P A T R IM O IN E 1 0 00  000

9 69 E N S E IG N E M E N T 871 241 694

9 70 S A N T E 1 7 27  7 54  762

971 V IE  S O C IA L E 4 7 2  061 978

9 73 E N V IR O N N E M E N T 56 931 2 35

9 74 R E S E A U X  E T  E Q U IP E M E N T S  S T R U C T U R A N T S 1 4 1 9  150 000

9 7 5 T R A N S P O R T S 1 3 14  8 0 4  704

9 7 6 U R B A N IS M E , H A B IT A T  E T  F O N C IE R 5 25  5 0 0  000

9 9 0 G E S T IO N  F IS C A L E 101 5 45  2 0 0  000

991 G E S T IO N  F IN A N C IE R E 14 8 76  7 26  745

Tota l des recettes  de fon c tio nn em en t 124 582 995 246
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en section d’investissement, à la somme de trente et un milliards cent quatre-vingt-seize millions 
cent trente mille quatre cent sept francs pacifiques :

C hapitre In titu lé M ontan t (XPF)

9 03 P A R T E N A R IA T  A V E C  L E S  "C O L L E C T IV IT E S " 3 8 5  3 9 8  2 3 0

9 04 T O U R IS M E 100  4 4 2  4 7 8

9 05 D E V E L O P P E M E N T  D E S  R E S S O U R C E S  P R O P R E S 100 9 7 3  4 52

9 09 E N S E IG N E M E N T 3 3 0  2 0 2  4 8 2

913 E N V IR O N N E M E N T 2 5  0 0 0  000

9 14 R E S E A U X  E T  E Q U IP E M E N T S  S T R U C T U R A N T S 6 331 2 4 5  8 17

9 15 T R A N S P O R T S 3 4  0 1 8  759

9 16 U R B A N IS M E , H A B IT A T  E T  F O N C IE R 1 0 0 0  0 0 0  000

951 G E S T IO N  F IN A N C IE R E 22  8 88  8 4 9  189

Tota l des recettes  d 'in ves tissem en t 31 196 130 407

TOTAL GÉNÉRAL DES RESSOURCES : 155 779 125 653 XPF.

Article 5.- Pour l’année 2016, le montant global des emprunts autorisé est fixé à sept milliards 
de fi'ancspacifiques (7 000 000 000XPF).

Article 6.- Sont créés, transformés et supprimés au budget général de la Polynésie française pour 
l’exercice 2016, les postes de personnel décrits à l’annexe I à la présente délibération.

Article 1 - Pour l’année 2016, le montant des crédits ouverts au budget général de la Polynésie française 
en dépenses directes de fonctionnement est fixé par chapitre, à cent vingt-quatre milliards cinq cent quatre-vingt-deux 
millions neuf cent quatre-vingt-quinze mille deux cent quarante-six francs pacifiques conformément au tableau 
annexé à la présente délibération, ainsi qu’il suit :

C hapitre In titu lé M ontan t (XPF)

9 60 P O U V O IR S  P U B L IC S 4  281 3 13  2 3 5

961 M O Y E N S  IN T E R N E S 8 1 3  3 37  3 17

962 P E R S O N N E L 29  9 1 3  4 5 5  3 89

9 63 P A R T E N A R IA T  A V E C  LE S  "C O L L E C T IV IT E S " 15 5 7 4  4 9 3  521

9 64 T O U R IS M E 1 6 0 8  8 6 5  3 10

9 65 D E V E L O P P E M E N T  D E S  R E S S O U R C E S  P R O P R E S 3 3 1 3  0 0 3  2 15

9 66 E C O N O M IE  G E N E R A L E 1 7 3 5  3 2 7  8 07

9 67 T R A V A IL  E T  E M P L O I 7 9 0 0  4 9 6  0 54

9 6 8 C U L T U R E  E T  P A T R IM O IN E 1 0 8 7  4 1 6  4 4 0

9 69 E N S E IG N E M E N T 3 4 5 5  4 5 7  987

9 7 0 S A N T E 2 8 4 8  5 5 6  6 63

971 V IE  S O C IA L E 4  5 9 3  4 8 0  901

9 73 E N V IR O N N E M E N T 7 8 3  351 6 43

9 7 4 R E S E A U X  E T  E Q U IP E M E N T S  S T R U C T U R A N T S 3 301 3 4 8  884

9 75 T R A N S P O R T S 1 3 1 9  8 6 7  803

9 76 U R B A N IS M E , H A B IT A T  E T  F O N C IE R 9 5 7  5 5 0  763

9 90 G E S T IO N  F IS C A L E 2 0  5 0 5  9 7 4  0 23

991 G E S T IO N  F IN A N C IE R E 2 0  5 8 9  6 9 8  291

T ota l des dépenses  de fon c tio nn em en t 124 582 995 246
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Article 8.- Pour l’année 2016, au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital, le montant 
des autorisations de programme ouvertes au budget général de la Polynésie française est fixé par chapitre 
à quarante-six milliards six cent soixante-huit millions vingt-sept mille soixante-neuf francs pacifiques, 
conformément au tableau annexé à la présente délibération, ainsi qu’il suit :

C hapitre In titu lé M ontant (XPF)

9 00 P O U V O IR S  P U B L IC S 4  500  000

901 M O Y E N S  IN T E R N E S 6 9 9  160 0 00

903 P A R T E N A R IA T  A V E C  LE S  "C O L L E C T IV IT E S " 3 144 385  9 92

904 T O U R IS M E 1 0 3 4  0 00  0 00

905 D E V E L O P P E M E N T  D E S  R E S S O U R C E S  P R O P R E S 9 7 6  6 00  0 00

906 E C O N O M IE  G E N E R A L E 4 0 0  000  0 00

9 08 C U L T U R E  E T  P A T R IM O IN E 30  000  0 00

9 09 E N S E IG N E M E N T 1 8 3 7  000  000

9 10 S A N T E 5 3 6  000  000

911 V IE  S O C IA L E 3 8 9  746  360

914 R E S E A U X  E T  E Q U IP E M E N T S  S T R U C T U R A N T S 8 6 1 8  834  7 17

915 T R A N S P O R T S 130 0 00  0 00

916 U R B A N IS M E , H A B IT A T  E T  F O N C IE R 18 7 1 7  8 00  0 00

951 G E S T IO N  F IN A N C IE R E 10 150  0 00  0 00

Tota l inves tissem ent 46 668 027 069

Article 9.- Pour l’année 2016, il est opéré, au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital 
ouvertes au budget général de la Polynésie française, des ajustements négatifs d’un montant cumulé de dix-sept 
milliards huit cent soixante-douze millions six cent vingt mille quatre cent trente-quatre francs pacifiques 
(17 872 620 434XPF) sur les autorisations de programme énumérées à l’annexe II à la présente délibération.

Article 10.- Pour l’année 2016, le montant des crédits de paiement ouverts au budget général de la 
Polynésie française au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital est fixé par chapitre à trente et un 
milliards cent quatre-vingt-seize millions cent trente mille quatre cent sept francs pacifiques, conformément au 
tableau annexé à la présente délibération, ainsi qu’il suit :

C hapitre In titu lé M ontant (XPF)

9 00 P O U V O IR S  P U B L IC S 2 6 04  3 42

901 M O Y E N S  IN T E R N E S 521 777  5 04

903 P A R T E N A R IA T  A V E C  LE S  "C O L L E C T IV IT E S " 2 4 4 6  114 3 53

904 T O U R IS M E 3 2 0  873  0 00

905 D E V E L O P P E M E N T  D E S  R E S S O U R C E S  P R O P R E S 4 0 2  853  5 96

906 E C O N O M IE  G E N E R A L E 351 000  0 00

908 C U L T U R E  E T  P A T R IM O IN E 13 4 0 0  0 00

909 E N S E IG N E M E N T 2 109 316  0 37

910 S A N T E 132 500  0 0 0

911 V IE  S O C IA L E 173 517  8 6 0

913 E N V IR O N N E M E N T 4 6  500  0 00

914 R E S E A U X  E T  E Q U IP E M E N T S  S T R U C T U R A N T S 9 0 5 2  0 50  9 88

915 T R A N S P O R T S 4 1 2  952  4 9 0

9 16 U R B A N IS M E , H A B IT A T  E T  F O N C IE R 5 5 6 0  6 7 0  2 3 7

951 G E S T IO N  F IN A N C IE R E 9 6 5 0  0 00  0 00

Tota l des c réd its  de pa iem ent en in ves tissem en t 31 196 130 407

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES : 155 779 125 653 XPF.
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Article 11.- En tant que de besoin, les crédits ouverts par la présente délibération peuvent faire l’objet 
de transferts ou virements de crédits, dans la double limite de la réglementation budgétaire et financière 
applicable en la matière et de la nomenclature comptable en vigueur en Polynésie française.

Titre II
Dispositions diverses

Article 12.- La perception des taxes parafiscales dont la liste figure à l’annexe III à la présente 
délibération continue d’être opérée pendant l’année 2016.

Article 13.- Dans la limite de cent quatre-vingt millions de francs pacifiques (180 000 000 XPF), 
la Polynésie française est autorisée à accorder sa garantie de bonne fin pour les prêts d’études bonifiés 
consentis par la banque SOCREDO pendant l’exercice 2016 en application de la convention n° 7.0616 
du 27 juin 2007.

Article 14.- Sont autorisées les modifications de libellés recensées à l’annexe IV de la présente 
délibération.

Article 15.- Sont autorisées les clôtures des autorisations de programme recensées à l’annexe V 
de la présente délibération.

Article 16.- Les dotations destinées au fonctionnement des collèges et lycées publics d’enseignement 
ainsi que des groupements d’observation dispersés sont attribuées conformément à l’état figurant en annexe VI 
de la présente délibération.

Article 17.- Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

La secrétaire, Le président,

Lois SALMON-AMARU Marcel TUIHANI



Annexe I
Créations, transformations e t suppressions de postai

A » LISTE DES CREATIONS DE POSTES

96901 - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière Intitulé du poste

378 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES 
ENSEIGNEMENTS 2 TT B EO ADJOINT D'ÉDUCATION

1 TT A AF ATTACHÉ D’ADMINISTRATION
1 TT A SA INGÉNIEUR D’ÉJUDES
1 TT B TE TECHNICIEN

Total 5
Total 96901 - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 5

97001 * OFFRE DE SANTE • MEDECINE CURATIVE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière Intitulé du poste
322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 1 TT A SA MÉDECIN

Total 1
Total 97001 - OFFRE DE SANTE -  MEDECINE CURATIVE 1

97504 - SECURITE AEROPORTUAIRE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière Intitulé du poste
3471 DIRECTION AVIATION CtVîlE-SECURITe AEROPORT 2 TT c TE AGENT TECHNIQUE

9 TT D TE AIDETECHNIQUE
2 TT B TE TECHNICIEN

Total 13

I Total 97604 - SECURITE AEROPORTUAIRE I »  I________________________________________________________________________________________ I

TOTAL GENERAL 19 " 1

B » LISTE DES TRANSFORMATIONS DE POSTES

96102-INFORMATIQUE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* poste Intitulé du poste

303 SERVICE INFORMATIQUE -1 TT B AF 7294 RÉDACTEUR
1 TT B TE 7294 TECHNICIEN

96105 - ACHATS DE MATERIEL ROULANT, INFORMATIQUE, DE BUREAU

CTGRH Service Nbre Statut Cat Fillèro N* poste Intitulé du poste

327 DIRECTION EQUIPEMENT -1 TT D TE 8722 AIDETECHNIQUE
TT D AF 8722 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 8790 AIDETECHNIQUE
TT D AF 8790 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 8699 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 6699 AGENT DE BUREAU

-1 TT • D TE 9018 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 9018 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 9021 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 8021 AGENT DE BUREAU

96201 • RESSOURCES HUMAINES

CTGRH Service Nbre Statut Cat -Filière N* poste Intitulé du poste

DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES
305 -1 TT A AF 129 ATTACHE D'ADMINISTRATION

1 TT A SE 129 PSYCHOLOGUE

-1 TT D TE 1992 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 1992 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 7652 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 7552 AGENT DE BUREAU •

-1 TT D TE 9522 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 9522 AGENT DE BUREAU

96503 -  PECHE ET AQUACULTURE

CTGRH Service Nbre Sialut Cat Filière N’  poste Intitulé du poste

366 DIRECTION RESSOURCES MARINES -1 r r B AF 6996 RÉDACTEUR
1 TT B TE 6996 TECHNICIEN
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86504 • PERUCULTURE

CT GRH Service Nbre Statut Cal Fffière N* DOSte Intitulé du poste

363 DIRECTION RESSOURCES MARINES -1 FE A SF 6932 FONCTIONNAIRE EXPATRIE
1 TT A AF 6982 ATTACHÉ D'ADMINISTRATION

-1 FE A 8F 7772 FONCTIONNAIRE EXPATRIE
1 TT A TE 7772 INGÉNIEUR

86901 - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Fffière N* ooste Inlilulâ du Doste

DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES
373 ENSEIGNEMENTS •1 AN S SF 3481 SURVEILLANT D'INTERNAT

TT D TE 3481 AIDE TECHNIQUE

-1 SR 0 SF 6186 INSTITUTEUR
TT B ËO 6186 ADJOINT D'ÉDUCATION

•1 SR 0 SF 5200 INSTITUTEUR
1 TT B ED 5200 ADJOINT D'ÉOUCATION

-1 SR 0 SF 6248 INSTITUTEUR
1 TT B EO 5248 ADJOINT D'ÉDUCATION

-1 SR 0 SF 5250 INSTITUTEUR
1 TT B ED 6250 ADJOINT D'ÉDUCATION

-1 SR 0 SF 6283 INSTITUTEUR
1 TT B ED 6283 ADJOINT D'ÉDUCATION

-1 SR 0 SF 6832 INSTITUTEUR
1 TT B ED 6632 ADJOINT D'ÉDUCATION

96902 - ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Fffière N* ooste Intitulé du ooste

3781
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES 

ENSEIGNEMENTS-RA -1 TT C SA 2553 AUXILIAIRE DE SOINS
1 TT C EO 2553 AGENT D'ÉDUCATION

96903 • ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* ooste Intitulé du poste

323 DIRECTION SANTE PUBLIQUE - IFSI -1 AN 6 SF 2352 AGENT DE SERVICE
1 TT D TE 2352 AIDE TECHNIQUE

97001 -  OFFRE DE SANTE ‘ MEDECINE CURATIVE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Fffière N* poste Intitulé du poste

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE -1 AN 6 SF 811 AGENT DE SERVICE (FSIF)
TT D TE 811 AIDE TECHNIQUE

-1 AN 2 SF 2338 SECRETAIRE D’ADMINISTRATION
1 TT B AF 2338 RÉDACTEUR

-1 TT C SA 2827 AUXILIAIRE DE SOINS
1 TT C SA 2827 AGENTMÉDICO TECHNIQUE

-1 AN 3 SF 3039 ADJOINT DE SOINS
1 TT C SA 3039 AUXILIAIRE DE SOINS

-1 AN 6 SF 3213 AUXILIAIRE DE SANTE PUBLIQUE
1 TT D SA 3213 AIDE MÉDICO TECHNIQUE

-1 AN 5 SF 3327 AUXILIAIRE DE SANTE PUBLIQUE
1 TT D SA 3327 AIDE MÉDICO TECHNIQUE

-1 AN 6 SF à346 AUXILIAIRE DE SANTE PUBLIQUE
1 TT D SA 3346 AIDE MÉDICO TECHNIQUE

•1 TT A TE 7967 INGENIEUR
1 TT A AF 7987 ATTACHÉ D'ADMINISTRATION

97002 - SANTE PUBLIQUE - PREVENTION

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N" poste Intitulé du poste

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE -1 TT C SA 2557 AGENT MEDICO-TECHNIQUE
1 TT C AF 2557 ADJOINT ADMINISTRATIF
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07401 - RESEAU ROUTIER

CTGRH Service Nbre Statut Cal Filière N* poste Intitulé du oosle

327 DIRECTION EQUIPEMENT • -1 TT D TE 1614 AIDE TECHNIQUE
1 TT D AF 1614 AGENT DE BUREAU

*1 TT D TE 7505 AIDE TECHNIQUE
TT D AF 7505 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 7554 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 7554 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 6723 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 6723 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 6799 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 6799 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 6629 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 6829 AGENT DE BUREAU

-1 TT D TE 6635 AIDETECHNIQUE
1 TT D , AF 6835 AGENTDE BUREAU

*1 TT D TE 8890 AIDETECHNIQUE
1 TT D AF 8890 AGENT DE BUREAU

97601 -TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* poste Intitulé du poste

348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES -1 TT D AF 6546 AGENT DE BUREAU
1 TT D TE 6546 AIDETECHNIQUE

-1 TT C TE 8232 AGENT TECHNIQUE
1 TT C AF 8232 ADJOINT ADMINISTRATIF

97603 - TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* poste Intitulé du poste

347 DIRECTION AVIATION CIVILE -1 TT B AF 9317 RÉDACTEUR
1 TT B TE 9317 TECHNICIEN

97604 - SECURITE AEROPORTUAIRE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* poste Intitulé du poste

DIRECTION AVIATION CIVILE - SECURITE
3471 AEROPORT -1 TT D TE 623 AIDE TECHNIQUE A MI-TEMPS

1 TT D TE 623 AIDETECHNIQUE

-1 TT D TE 9584 AIDE TECHNIQUE MI-TEMPS
1 TT D TE 9584 AIDETECHNIQUE

TOTAL GENERAL 44 I
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C - LISTE DES POSTES A SUPPRIMER 

96005 .  ADMINISTRATION GENERALE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
307 SERVICE ASSISTANCE SECURITE tr D TE 7685 AIDETECHNIQUE 01/01/2016

1 TT D TE 8852 AIDETECHNIQUE 01/01/2016

Total 2
Total 960Q5 • ADMINISTRATION GENERALE 2

96102 « INFORMATIQUE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste ' intitulé du nosle Date d’effet
303 SERVICE INFORMATIQUE 1 TT A TE 9326 INGENIEUR 01/01/2016

1 TT A TE 9439 INGENIEUR 01/01/2016

Total 2
Total 96102 • INFORMATIQUE 2

96104 -  BATIMENTS DU PAYS

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N‘ Poste Intitulé du poste Date d’effet
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 AN 3 SF 6836 CONOUCTEURTP 01/01/2016

Total 1
Total 96104 ■ BATIMENTS DU PAYS 1

96201 - RESSOURCES HUMAINES

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Dale d’effet
3052 DGRH-CTRH 1 AN S SF 44 AGENT DE SECURITE 03/01/2016

1 AN 4 SF 507 EMPLOYE D'ADMINISTRATION 01/01/2016
l AN 2 SF S87 TECHNICIEN EN NAVIGATION AERIENNE 01/01/2016
l TT C TE 600 AGENT TECHNIQUE 01/01/2016
1 AN 5 SF 670 AGENTOESERVICE 01/01/2016
1 AN 5 SF 860 OUVRIER 01/01/2016
1 AN S SF 879 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 952 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 3 SF 993 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016

AN 5 SF 1045 AGENT PHYTOSANITAIRE 01/01/2016
1 AN 5 SF 1130 CHAUFFEUR 01/01/2016
1 AN 5 SF 1153 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 1155 OUVRIER 01/01/2016
1 TT C TE 1160 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
1 TT C TE 1167 AGENT TECHNIQUE 01/01/2016
1 AN 3 SF 1396 CONOUCTEURTP 01/01/2016
1 TT C TE 1421 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
l AN 5 SF 1664 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 1741 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 1818 OUVRIER 01/01/2016
1 TT D AF 2110 AGENT DE BUREAU 01/01/2016
1 TT 0 TE 2111 TECHNICIEN 01/01/2016
1 TT C TE 2113 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
1 TT C TE 2115 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
1 TT C 'SA 2538 AUXILIAIRE DE SOINS 01/01/2016
1 TT C SA 2831 AGENT MEDICO-TECHNIQUE 01/01/2016
l TT B TE • 3015 TECHNICIEN 01/01/2016
1 AN 5 SF 3222 AGENTOESERVICE 01/01/2016
1 AN 5 SF 3483 SURVEIL1ANT D'INTERNAT 01/01/2016
l AN 5 SF 5760 SURVEIUANT D’INTERNAT 01/01/2016
1 TT C ED 5819 MONITEUR D'ENSEIGNEMENT PRATIQUE 01/01/2016
1 AN 3 SF 5895 ANIMATEUR SPORTIF 01/01/2016

1 TT C SE 5911 OPÉRATEUR DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET 
SPORTIVES 01/01/2016

1 TT B SE 5998 ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 01/01/2016
1 TT 8 SE 6015 ASSISTANT SOCIO-EOUCAT1F 01/01/2016
1 CM 0 SF 6197 MARIN 01/01/2016
l CM 0 SF 6222 MARIN 01/01/2016
1 CM 0 SF 6270 MARIN 01/01/2016
1 CM 0 SF 6285 MARIN 01/01/2016
1 TT C SA 6353 AGENT MEDICO-TECHNIQUE 01/01/2016
l TT 8 SE 6758 ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 01/01/2016
1 AN 5 SF 6865 OUVRIER 01/01/2016
1 TT C TE 7006 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
1 TT C TE 7110 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
1 TT C TE 7359 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016
1 DI 0 SF 7429 DOCKER ITINERANT 01/01/2016
1 TT B TE 7987 TECHNICIEN 01/01/2016
1 TT C AF 8354 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016
l TT D TE 8990 AJDETECHNIQUE 01/01/2016
1 TT D TE 9002 AIDETECHNIQUE 01/01/2016
1 TT 8 TE 9532 TECHNICIEN 01/01/2016

Total 51
Total 96201 - RESSOURCES HUMAINES S1 I

96303 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES NATURELS

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT 1 TT B TE 2114 TECHNICIEN 01/01/2016

1 TT A TE 7303 INGENIEUR 01/01/2016

Total 2
Total 96303 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES

NATURELS
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86501 - AGRICULTURE ET ELEVAGE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL 1 AN 5 SF 801 OUVRIER 01/01/2016

1 TT C TE 819 AGENTTCCHNIQUE 01/01/2016
1 AN 5 SF 880 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 954 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 1052 AGENT PHYTOSANITAIRE 01/01/2016
i AN S SF 1069 OUVRIER 01/01/2016
i AN 5 SF 1110 OUVRIER 01/01/2016
i TT C TE 1162 AGENTTCCHNIQUE 01/01/2016
i TT D AF 1169 AGENT DE BUREAU 01/01/2016
i AN S SF 1176 OUVRIER 01/01/201$
i TT C TC 1271. AGENTTCCHNIQUE 01/01/2016

Total 11
Total 96501 ‘ AGRICULTURE ET ELEVAGE 11

96502 -FORETS

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d’effet
325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL 1 AN 5 SF 898 OUVRIER 01/01/2016

1 AN 5 SF 977 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 5 SF 6400 OUVRIER 01/01/2016

Total 3 .. . .... ..
Total 96502-FORETS 3

96503 ‘ PECHE ET AQUACULTURE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
368 DIRECTION RESSOURCES MARINES i TT A AF 1310 ATTACHE D'ADMINISTRATION 01/01/2016

1 TT C AF 7003 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/02/2016

Total 2
Total 96503 - PECHE ET AQUACULTURE 2

96504-PERLICULTURE

CT GRH Service Nbre Statut Cal Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
368 DIRECTION RESSOURCES MARINES 1 TT C AF 39 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016

1 TT D TC 370 AIDETECHNIQUE 01/10/2016

Total 2
Total 96504 • PERLtCULTURE 2

86505 -ARTISANAT

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d’effet
358 SERVICE ARTISANAT l AN 5 SF 6175 ANIMATEUR D'ASSOCIATIONS 01/01/2016

Total 1
Total 96505-ARTISANAT 1

96802. PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS TRADITIONNELS

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d’effet
357 SERVICE CULTURE PATRIMOINE 1 TT C TC 7723 AGENTTCCHNIQUE 01/01/2016

Total 1
Total 96802. PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS 

TRADITIONNELS 1

96901 ‘ ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
378 TT AF 3391 ADJOINTADMINISTRATIF 01/01/2016ENSEIGNEMENTS 1 c

l TT c AF 3406 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016
FE A SF 4937 INSPECTEUR 01/01/2016

1 FE A SF 4938 INSPECTEUR DE L'EOUCATION NATIONA 01/01/2016
1 FE A SF 4941 INSPECTEUR DE L'EDUCATION NATIONA 01/01/2016
1 FE A SF 4942 INSPECTEUR DE L'EOUCATION NATIONA 01/01/2016
1 FE A SF 4943 INSPECTEUR DE L'EDUCATION NATIONA 01/01/2016
1 FE A SF 4963 INSTITUTEUR SPECIAUSE 01/09/2016
1 FE A SF 4978 INSTITUTEUR SPECIALISE 01/09/2016
1 FE A SF 4992 INSTITUTEUR SPECIALISE 01/09/2016
1 FE A SF 5003 INSTITUTEUR SPECIAUSE 01/07/2016
1 FE A SF 6773 INSPECTEUR 01/01/2016

Total 12
Total 96901 - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 12

96902 • ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N° Poste InUIuIô du poste Date d’effet
378 DIRECTION GENERALE DE L'EDUCATION ET DES 

ENSEIGNEMENTS 1 TT C TÉ 83 AGENTTCCHNIQUE 01/01/2016
1 TT D TE 3451 AIDETECHNIQUE 01/01/2016
1 TT C TE 3465 AGENTTCCHNIQUE 01/01/2016
1 TT D TC 7696 AIDETECHNIQUE 01/01/2016

Total 4
Total 96902 - ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 4
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97001 - OFFRE DE SANTE * MEDECINS CURATIVE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
322 DIRECTION SANTÉ PUBLIQUE 1 TT Û TE 2051 AIDETECHNIQUE 01/01/2016

1 TT D TE 3100 AIDETECHNIQUE 01/01/2016
1 TT D TE 3129 AIDETECHNIQUE 01/01/2016
1 TT D SA 3215 A1DEMED1CO-TECHNIQUE 01/01/2016

Total 4
Total 97001 ■ OFFRE DE SANTE - MEDECINE CURATIVE 4

97002 - SANTE PUBLIQUE * PREVENTION

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 1 TT C AF 2477 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016

1 TT c SA 2942 AGENT MEDICO-TECHNIQUE 01/01/2016

Total 2
Total 97002 - SANTE PUBLIQUE - PREVENTION 2

97003 • VEILLE ET SECURITE SANITAIRES

CT GRH Service Nbre Statut Cat FRIère N* Poste Intitulé du poste Date d’effet
322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 1 TT C AF 2484 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016

1 TT D TE 2597 AIDETECHNIQUE 01/01/2016

Total 2
Total 97003 - VEILLE ET SECURITE SANITAIRES 2

97101 • PROTECTION DE L'ENFANCE

CT GRH Service Nbre Statut Cat FHIÔre N* Poste fnlilulé du poste Date d'effet
332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 1 TT B SE 6052 ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 01/01/2016

1 TT A SE 9363 PSYCHOLOGUE 01/01/2016
1 TT B SE 9535 ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 01/01/2016
1 TT B SE 9538 ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 01/01/2016
l TT 8 SE 9542 ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 01/01/2016

Total 5
Total 97101 * PROTECTION DE L'ENFANCE S

97102-SOLIDARITE

CT GRH Service Nbre Statut Cat FBfôre N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 1 AN 3 SF 6793 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/01/2016

Total 1
Total 97102-SOLIDARITE 1

97103 - COHESION SOCIALE

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Posta Intitulé du poste Date d'effet
332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 1 AN 5 SF 6754 PLANTON 01/01/2016

1 TT A SE 9261 PSYCHOLOGUE 01/01/2016
1 TT A SE 9263 PSYCHOLOGUE 01/01/2016
1 TT A SE 9264 PSYCHOLOGUE 01/01/2016

Total 4
Total 97103 • COHESION SOCIALE 4

97106-SPORTS

CTGRH Service Nbre Statut Cal FRIère N* Posle . Intitulé du poste Date d'effet

356 SERVICE JEUNESSE SPORTS 1 TT C SE 5883 OPÉRATEUR DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET 
SPORTIVES

01/01/2016

Total
Total 97106-SPORTS 1

97401-RESEAU ROUTIER

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste fnlitulé du poste Date d'effet
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 AN S SF 1553 OUVRIER 01/01/2016

1 AN 5 SF 1564 OUVRIER 01/01/2016
1 AN 4 SF 1972 MECANICIEN 01/01/2016
1 TT C AF 1977 ADJOINT ADMINISTRATIF 01/11/2016
1 AN 5 SF 6830 OUVRIER 01/01/2016

Total 5
370 SERVICE PARCS JARDINS PROPRETE 1 TT D TE 7814 AIDETECHNIQUE 01/08/2016

Total 1
Total 97401 - RESEAU ROUTIER 6

97403 - PROTECTION CONTRE LES EAUX

CTGRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste fntituté du poste Date d'effet
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 AN 5 SF 1527 OUVRIER 01/08/2016

Total 1
Total 97403 - PROTECTION CONTRE LES EAUX 1
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97501 - TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE

CT GRH Seivîce Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du oostô Date d'effet
348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES 1 TT C TE 7981 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016

1 TT C TE 7983 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016

Total 2
Total 97501 - TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE

ROUTIERE

97502 -TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N* Poste Intitulé du ooste Date d'effet
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 CM 0 SF 8387 MARIN 01/01/2016

Total 1 01/01/2016
Total 97502 -TRANSPORTS ET AFFAIRES MARfTlMES 1

97503 -TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE

CT GRH Service Nbre Statut Cat Rlière N* Poste Intitulé du poste Date d'effet
347 DIRECTION AVIATION CIVILE 1 TT C TE 9212 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016

Total 1

Total 97503 - TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE 1

97601 - URBANISME

CT GRH Service Nbre Statut Cal Filière N* Po3le Intitulé du ooste Date d'effet
345 SERVICE URBANISMEAMENAGÊMENT 1 TT C TE 8073 AGENTTECHNIQUE 01/01/2016

Total 1
Total 97601-URBANISME 1

TOTALGENERAL 125~1
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ANNEXE II

LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS 
D AUTORISATIONS DE PROGRAMME 

SUR OPERATIONS ANCIENNES PROPOSES 
PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

1.2014 119110

900 POUVOIRS PUBLICS

Matériel technique PR - 2014
9001505RPR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&intérieures et 

l'égalité des territoires
11911C

4.2014 Plan de développement économique et social de la PF - Actualisation 2014 
-2015

10 000 000

9011505R Vice-présidence, ministère du budget, des finances et des énergies 10 000 000

5.2013 Travaux de réhabilitation et d’extension du bâtiment du SPAA 5 240 572
9111505R Ministère de la promotion des langues, de la culture, de la communication et de 

l'environnement
5 240 572

TOTAL CHAPITRE 900 15 359 682
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

901 MOYENS INTERNES

280.2013 Schéma directeur informatique des administrations financières (SDIAF) 80 000 000
9.2014 Aménagement locaux - Tous services - 2014 774 05C

10,2014 Matériel et mobilier de bureau - Tous services - 2014 11
14.2015 Développement des e-services des administrations financières (SDIAF) 75 000 000

9011505R Vice-présidence, ministère du budget, des finances et des énergies 155 774 061

15.2014 Applications informatiques - Tous services - 2014 1
20.2015 Applications informatiques -Tous services - 2015 10 000 000
30.2015 Equipements informatiques - Tous services - 2015 40 000 000

9031505R Ministère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot0 
Investissements, chargé relat0 APF et CESC

50 000 001

21.2013 Travaux sur bâtiments du Pays - 2013 8 933 502
90615Q5RMinlstère du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières 

et du domaine
8 933 502

154.2012 Modernisation du logiciel Fare METUA 9 000 000
9091505R Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 9 000 000

26.2013 Logement de fonction et équipement Hatiheu (CdP) 16 730 000
25.2015 Logement de la direction de la santé - Travaux et équipements divers - 

2015
15 000 000

9101505R Ministère de la santé et de la recherche 31 730 000

TOTAL CHAPITRE 901 255 437 564
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

903 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES"

54.2010 Subventions aux communes - Travaux de voirie - Programmation 2010 11 027 703

57.2010 Subventions aux communes - Energies renouvelables - Programmation 
2010

660 00C

30.2011 Subventions aux communes - Voirie - Programmation 2011 17 128 142

38.2011 Subventions aux communes - batiments communaux - Programmation 2011 1 613 331

47.2011 Subvention à la commune de Talarapu Ouest : Création de système 
adduction et production d'eau potable Phase 1 (CdP)

11 947 877

155.2012 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2012 247 000

156.2012 Subventions aux communes - Incendles/Secours - Programmation 2012 67143

158,2012 Subventions aux communes - Voiries - Programmation 2012 3 651 531

208.2012 Subvention à la commune de Taiarapu Est - Reconstruction de l'école 
élémentaire de Pueu (CdP)

2 779 844

28.2013 Subventions aux communes - Transports - Programmation 2013 37 000 000

29.2013 Subventions aux communes - Engins - Programmation 2013 8 864 340

31.2013 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2013 12 786 554

32.2013 Subventions aux communes - Incendles/Secours - Programmation 2013 21 875 582

34.2013 Subventions aux communes - Voirie - Programmation 2013 99 631 350

35.2013 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2013 11 600 000

36.2013 Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - 
Programmation 2013

166 516 753

37.2013 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2013 24 682 536

38.2013 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2013 26 205 725
27.2014 Subventions aux communes - Transports - Programmation 2014 479 049

28.2014 Subventions aux communes - Engins - Programmation 2014 1 228 247

31.2014 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2014 424440

32.2014 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2014 35 180 705

33.2014 Subventions aux communes - Distribution électrique - Programmation 2014 21 906 851

34.2014 Subventions aux communes - Incendles/secours - Programmation 2014 11 145 310

35.2014 Subventions aux communes - Police municipale - Programmation 2014 12 367 285

36.2014 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2014 496 265

37.2014 Subventions aux communes - Voirie - Programmation 2014 5 330 408

38.2014 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2014 31 434 840

39.2014 Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - 
Programmation 2014

108 514 605

40.2014 Subventions aux communes - Eclairage public - Programmation 2014 2 000 000

41.2014 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2014 55 974 361
47.2015 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2015 111 800 000

53.2015 Subventions aux communes - Acquisitions foncières - Programmation 2015 51 500 000
55.2015 Subventions aux communes - Police municipale - Programmation 2015 11 700 000

56.2015 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2015 148 000 000

57.2015 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2015 100 000 ooo

59.2015 Subventions aux communes - Incendie/secours - Programmation 2015 44 900 000

60.2015 Confortement.sécurisatlon de talus et assainissement de la Péplnère 1 0 0  o o o  oooj

I
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT ■ EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

t
903 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES"

FAIERE
9001505RPR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires Internat&lntérieures et 

l'égalité des territoires
1 312 667 777

7.2007
50.2014
51.2014

Subvention EGAT
Aménagement accès mer - Teahupoo 
Aménagement accès mer - Valteplha

9178 500 
5 000 000 

37 763

9021505R Min tourisme, transports aériens internat, modernisât0 administrât0, fonct0 publique, porte 
parole gvt

14 216 263

52.2014 Aménagement des accès à la mer - 2014 30 000 000

9061505RMinistère du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières 
et du domaine

30 000 000

48.2009

61.2009
315.2011
319.2011
321.2011
325.2011 
44.2013
66.2015
67.2015

Structuration et mise à jour de la cartographie de l'ensemble des fies de la 
PF
Centre des congrès - Etudes 
Réhabilitation de l'abri de TUREIA (CdP)
Réhabilitation de l'abri de APATAKI (CdP)
Construction de l'abri de MANIHI (CdP)
Schéma d'aménagement général de la Polynésie française 
Etude trait de côte et ligne de rivage 
Subvention TNAD - Aménagements Atimaono
Subvention TNAD - Acquisitions immobilières et aménagements Ainapare

2

95 722 696 
522 826 

67 918114 
193 668 

60 313 535 
50 000 000 
15 000 000 

172 000 000

9091505R Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 461 670 841

64.2008
5.2012

Bâtiment du département logistique du SCP
Contribution au projet d'assainissement de la commune de Papeete (FED)

22 550 000 
268 000 000

9111505R Ministère de la promotion des langues, de la culture, de la communication et de 
l'environnement

290 550 000

TOTAL CHAPITRE 903 2 109104 881
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

904 TOURISME

73.2001 Action commune pour le développement touristique (2è Cdév) 6 877 636
82.2010 Aménagement touristique du site trou du souffleur 34 561 703

229,2012 Aménagement du site du flamboyant à Hotuarea 20 205 168
54.2014 Subvention de projets touristiques d'aménagements - 2014 10 000 000
57.2014 Aménagement du site de Valpahi 96 246
59.2014 Création site touristique et de loisirs - bain Vaima 30 000 000
60.2014 Développement touristique domaine Plateau de Taravao 2 732
61.2014 Sécurisation de la Pointe Tapahi 5 342
65.2014 Aménagement circuits de randonnée - 2014 45 047 800
66.2014 Aide au développement des logements chez l'habitant - 2014 4 111280
67.2014 Exposition permanente - Aéroport de Tahiti 5 000 000

333.2015 Etudes d’aménagements de projets touristiques - 2015 15 000 000
9021505R Min tourisme, transports aériens internat, modernisât*’ administrât”, fond” publique, porte 

parole gvt
170 907 907

TOTAL CHAPITRE 904 170 907 907
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT ■ EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

905 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES

240.2012 Construction d'ateliers relais - filière bois - Marquises 15 101 240
74.2013 Mise en place d'une centrale Industrielle de thermo-digestion des déchets 

organiques animaux
100 000 OOC

82.2013 Travaux de rénovation de l'abattoir de Tahiti 11 929 795
289.2013 Subvention CAPL - Acquisition d'agroéquipement 5 500
290.2013 Mise en place d'atelier relais d'agrotransformation à Raiatea 443 017
291.2013 Mise en place d'atelier relais d'agrotransformation à Moorea 23 546 409
292.2013 Mise en place d'un atelier relais d'agrotransformation à Tahiti 26 155 817
93.2014 Alimentation hydraulique de l'abattoir de Papara 13 328 547
95.2014 Matériels et équipement du laboratoire de recherche agronomique du SDR - 

2014
160 278

96.2014 Réalisation et équipements d'un atelier d'agro transformation 22 354 745
98.2014 Subvention CAPL - Acquisition logiciels et mobiliers de bureau 5 000 000
99.2014 Subvention CAPL - Travaux d'extension des locaux 25 000 000

9001505RPR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&intérieures et 243 025 34E
l'égalité des territoires

89.2011 Machine laser (appareil de marquage des perles) 72 578 368
230.2012 Rédaction du CDC pour les sondages en milieu maritime et de l'étude 

bibliographique sur le potentiel minier terrestre
1

57.2013 Dispositifs de concentration de poissons - 2013 223 966
66.2013 Darse de Faratea - Création d'une petite unité de pêche 30 017 871
68.2014 Création d'un hub pêche - Faratea - Etudes 200 000 OOC
69.2014 Développement filière pêche à Rapa - Etudes 15 000 000
80.2014 Recensement générai des ressources marines 100 000 000
81.2014 Développement de la filière pêche côtière - aménagement Vaitupa 43 552 278
82.2014 Développement de la filière pêche côtière - aménagement Arue 37 052 980
83.2014 Développement de la filière pêche côtière - aménagement Teahupoo 51 601 507
85.2014 Filière de navires surgélateurs - Etudes 40 000 000
97.2015 Aides aux professionnels secteur aquacole - 2015 35 000 000

9031505RMinistère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot0 625 026 97C
investissements, chargé relat” APF et CESC

TOTAL CHAPITRE 905 868 052 318
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT ■ EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

101.2015 50 000 000

907 TRAVAIL ET EMPLOI

Réalisation d'un nouveau centre des métiers de la mer CMMPF - études
9051505R Ministère du travail, des solidarités et de la condition féminine 50 000 00C

330.2014 Travaux et équipements de l'IFPS - Mathilde Frébault - 2014 559 457
9101505RMinlstère de la santé et de la recherche 559 457

TOTAL CHAPITRE 907 50 559 457
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

908 CULTURE ET PATRIMOINE

127.2007 Subvention d'investissement aux établissements publics à vocat0 culturelle 155426

91.2009 Subvention TFTN » Insonorisation et climatisation du grand théâtre 22 000 000

103.2013 Valorisation du patrimoine archlvistique et audiovisuel - 2013 240 000

107.2013 Subvention au MTI - Aménagement général du site du Musée de Tahiti et 
des Iles - Etudes

5 000 000

113.2014 Aménagement Musée culturel au Marae Arahurahu 100 000 OOC

115.2014 Musée à parcours historique - Bora Bora 100 000 000

102.2015 Centre culturel - Etudes 50 000 000

108.2015 Acquisition et réhabilitation du marae Nuuroa à Haapiti - Moorea 160 000 000

109.2015 Acquisitions diverses - Patrimoine culturel de la PF - 2015 5 000 000

110.2015 Valorisation du patrimoine - 2015 3 750 000

111.2015 Aménagements et travaux divers sur sites culturels SCP - 2015 52 000 000

112.2015 Acquisitions d'oeuvres - 2015 8 000 000

114.2015 Subvention MTI - Réhabilitation de la maison des gardiens pour la migration 
de l'herbier de la polynésIe française

84 000

115.2015 Subvention MTI - acquisition de matériels et aménagements divers - 2015 10 000 000

343.2015 Acquisition de matériel et engins de chantier divers SCP - 2015 1 406 197

9111505R Ministère de la promotion des langues, de la culture, de la communication et de 517 635 623
l'environnement

TOTAL CHAPITRE 908 517 635 623
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT ■ EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

337.2009
133.2010
125.2014
130.2014
332.2014

159 500 00C 
17 475 000 

55 177 
102 625 517 

22 753

909 ENSEIGNEMENT

Lycée professionnel de Mahina : Extension de l'internat
Subvention CRDP - Conception et réalisation de manuels scolaires
Equipements Informatiques des établissements scolaires - 2014
Equipements des établissements scolaires - 2014
Equipements pour l'école numérique- collèges et lycées (Etat Educ-2014)

9071505R Ministère de l'éducation et de l'enseignement supérieur de la jeunesse et des sports 279 678 447

120.2009 Extension de la cité universitaire UPF (CdP) 11 308 000

9101505R Ministère de la santé et de la recherche 11 308 000

TOTAL CHAPITRE 909 290 986 447
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

910 SANTE

32.2003 Hôpital de Taravao (FREPF - DGDE) 6 000 000

293.2009 Etudes de programmation hospitalière 3 832 445

339.2009 Poste de secours abri de survie Hereheretue (CdP) 1 303 357

340.2009 Poste de secours abri de survie Aratika (CdP) 462 339

317.2010 Laboratoire LAV (ILM) - (CdP) 997 480 346

347.2011 Réhabilitation du centre de santé de Papara 6 000 000

249.2012 Création d'une plate-forme logistique - Etudes 805 000 006

120.2013 Construction et équipement infirmerie Hatiheu (CdP) 47 000 000

123.2013 Travaux de rénovation bâtiments santé ISLV (CdP) 10 828 110

144.2014 Hôpital Uturoa : Travaux et équipements divers - 2014 11 074

146.2014 Hôpital de Taiohae : Travaux et équipements divers - 2014 14 035

337.2014 Rénovation des installations techniques des structures de santé des îles 123 650
australes (CdP)

357.2014 Centre médico social de Mahina (CDP) 180 000 000
125.2015 Mise aux normes des structures de soins de la subdivision des îles 40 000 000

Marquises - 2015
133.2015 Subdivision santé Marquises : Travaux et équipements divers - 2015 10 000 000

134.2015 Acquisition de matériel médical - 2015 150 000 00Q

136.2015 Acquisition de matériel médical pour la prévention - 2015 21 500 000

9101505R Ministère de la santé et de la recherche 2 279 555 356

TOTAL CHAPITRE 910 2 279 555 356
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

162.2010

293.2013

1 794 474

2 074 334

911 VIE SOCIALE

Subvention IIME - construction, aménagement et rénovation de bâtiment - 
travaux de sécurisation des sites - équipement 
Aménagement et équipement hangar Tlpaerui

9051505RMinlstère du travail, des solidarités et de la condition féminine 3 868 808

187.2012 Subventions au mouvement sportif - 2012 750 000

143.2015 Subvention à l'IJSPF - Travaux d'aménagements des sites de Sainte Amélie 40 000 000

9071505RMinistère de l'éducation et de l'enseignement supérieur de la Jeunesse et des sports 40 750 000

TOTAL CHAPITRE 911 44 618 808
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

295.2009 47 000 000

913 ENVIRONNEMENT

Prolongement émissaires en baie du Taaone
9091505R Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 47 000 000

145.2011

142.2013
143.2013 
147.2015

Réhabilitation émissaire en mer Moorea - assainissement eaux usées 
(CoFIn FED)
Mise en exploitation du CET de Rapa 
Mise en exploitation du CET de Nuku Hiva 
Mise en exploitation du CET NIVEE 1

315 000 000

2 208 650 
6 441 380 

20 000 000
9111505R Ministère de ia promotion des langues, de la culture, de la communication et de 

l'environnement
343 650 03C

TOTAL CHAPITRE 913 390 650 030

Page : 12/18



LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS

152.2015 Panneaux photovoltaïques connectés réseau - Bâtiments du Pays - 2015 186486

9011505RVIce-présldence, ministère du budget, des finances et des énergies 186 486

63.2005 Etudes pour la réalisation de la route des collines - Punaaula (DGDE) 174 831 362

14.2006 Rocade Taravao-acqulsltions foncières 800 000 000

23.2006 Etudes pour la troisième entrée ouest de Papeete (DGDE) 299 026 080

24.2006 Rocade de Taravao-Travaux 472 749 326

75.2007 Aménagement divers carrefours grande agglomération 411 696 766

112.2007 Route de liaison RT3-plateau de Taravao 4 605 206

112.2008 Réalisation du 3ème couloir de sortie ouest à Papeete 53 406 634

228.2010 Mise aux normes trouée Est aérodrome Fakarava 238 269

181.2011 Bétonnage route entre Hanatetena et Hapatoni - Tahuata - tranche 1/3 (3IF 
2011)

64 286

238.2011 Réhabilitation darse de Turela (3IF 2011) 46 016152

276.2011 Protection du littoral de Faaripo - Papenoo 133 567 081

64.2012 Bitumage de la route Bellevue - pont Maroe (3IF 2012) 19 148 867

71.2012 Aménagement des cheminements piétons aux abords des RT sur l'île de 
Tahiti entre Punaauia et Mahina (3IF 2012)

2 640 242

93.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Australes - 
2012

1 425 349

103.2012 Aérogare de Nuku Hiva - Rénovation (3IF 2012) 1 824 754

192.2012 Confortement et sécurisation des emprises routières et de ses dépendances 112 766194

193.2012 Étude pour aménagement carrefour plan RT 1 Taina 465 724

154.2013 Bitumage RC Poutoru à Patli -Tahaa (3IF 2013) 4 607 356

179.2013 Aménagement et bétonnage de la piste entre Taipival et Hatiheu - Nuku 
Hiva-tranche 1/3 (3IF 2013)

78 217

180.2013 Bétonnage du dernier tronçon de la route de ceinture de Rimatara (3IF 2013) 110 570

190.2013 Aménagement et travaux divers-réseau routier Tahiti - 2013 (3IF 2013) 4 091 046

195.2013 Renforcement de la digue de Hakahau - Ua Pou - Etudes (3IF 2013) 5 959 959

200.2013 Réhabilitation débarcadère de Nukutavake - Etudes (31F 2013) 3 310 657

201.2013 Aménagement cale mise à l’eau marina pêcheurs Hao - Etudes (3IF 2013) 4 419 225

226.2013 Aérodrome de Fakarava - Rénovation de l’aérogare (3IF 2013) 60 599

233.2013 Sécurisation du débarcadère de Hanatetena - Tahuata - Etudes (3IF 2013) 6 815 785

234.2013 Sécurisation du débarcadère de Puamau - Hiva Oa - Etudes (3IF 2013) 4 404 893
297.2013 Rénovation des chaussées 2x2 voies de la RDP à Punaaula (3IF 2013) 34 468 455

298.2013 Rénovation des chaussées 2x2 voles de la RDO (3IF 2013) 20 040 368
301.2013 Aménagement de l’avenue du chef Vairaatoa (3IF 2013) 22 722 608

191.2014 Mise à 2x2 voles de la RT2 Papeete - Arue - Tranche 2 (3IF 2014) 35 265 335

194.2014 Reconstruction du pont-radier sud à TIPUTA - RANGIROA (3IF 2014) 396

197.2014 Déviation route de ceinture au droit de l’hôtel BORA BORA 320 000 000

209.2014 Reconstruction d’ouvrages hydrauliques sous la RC de Rurutu - tranche 1 30 000 000

214.2014 Matériels, équipements et mise en sécurité des infrastructures routières - 
prog 2014 (3IF 2014)

24 679 321
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS

271.2014 Construction d'un mur de protection littorale le long de la RC de Moerai - 
RURUTU

20 000 000

272.2014 Construction de murs de protection au droit des bâtiments publics - FAAITE 
- tranche 1

20 000 000

278.2014 Construction de murs de protection au droit du centre administratif - REAO - 
Tranche 1

25 000 000

280,2014 Construction de murs de protection de part et d'autre du quai de 
TATAKOTO-tranche 1

30 000 000

281.2014 Construction de murs de protection du centre administratif de TAKUME 30 000 000

282.2014 Construction d'un mur de protection du centre administratif de TAKAPOTO - 
tranche 1

30 000 000

286.2014 Construction de murs de protection au droit de i'aérodrome de Puka Puka - 
tranche 1

30 000 000

288.2014 Construction d'un mur de protection littorale à Amaru - RIMATARA 25 000 000

289.2014 Construction d'un mur de protection littorale et de rampes de mise à l'eau à 
Haramea - Mataura - TUBUAI

30 000 000

292.2014 Protection des berges de la rivière AOMA -Toahotu (3IF 2014) 15 624472

296.2014 Travaux de berges de la rivière Fautaua - Papeete (3IF 2014) 469

350.2014 Aménagement du terre-plein des quais du port de pêche de Uturoa 25 000 000

376.2014 Etude pour la desserte maritime spécifique des Iles Sous-le-Vent 20 000 000
159.2015 Réalisation d'une troisième voie à Outumaoro - Tranche 2 (3IF 2015) 445 000 000

190.2015 Etude diagnostic de la vole d'accès à la zone industrielle de la Punaruu 10 000 000

191.2015 Etude diagnostic de la voie d'accès à la zone industrielle de la Tlpaerul 10 000 000

193.2015 Enfouissement des réseaux et mise en oeuvre assainissement longitudinal 
RT1 Matatla à Punaruu - Tranche 1

400 000 000

195.2015 Aménagement et travaux divers réseau routier Tahiti - 2015 (3IF 2015) 40 000 000

201.2015 Acquisitions engins de chantier et poids lourds - DEQ 2015 40 326 360
203.2015 Rectification du virage de Faratea (acquisitions foncières) 6 000 000

211.2015 Réhabilitation débarcadère de Nukutavake - Travaux (3IF 2015) 90 000 000

220.2015 Aérodrome de Ua Pou - Plateau des ânes - Etudes phase 1 50 000 000

226.2015 Construction du débarcadère de Hane - Ua Huka 600 000 000

253.2015 Réalisation des quais du port de Tahauku - Hlva Oa - Tranche 1 (3IF 2016) 55 000 000

255.2015 Travaux d'assainissement de la zone d'Outumaoro - Tranche 1 945 000 000

265.2015 Etudes de la protection des équipements publics des Tuamotu contre les 
houles

30 000 000

269.2015 Etudes pour la protection contre la houle de la RT de Ralvavae 15 000 000

272.2015 Etudes pour la protection contre la houle de la RT de Rurutu 15 000 000
273.2015 Etudes pour la protection contre la houle de la RT de Tubuai 15 000 000

354.2015 Travaux de rectification de virages cote est PK 31 et acquisitions foncières 
PK31 et 33 (3IF 2015)

65 000 000

366.2015 Bétonnage de la route de contournement de Hao (3IF 2015) 35 000 000

372.2015 Mur de protection de la route de contournement de Hao (3IF 2015) 175 000 000

376.2015 Rénovation de l'aérogare de Maupitl 20 000 000

9091505R Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 6 417 458 383
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS

178.2014 Subvention TNTV - Acquisition de matériel technique - 2014 408 718
179,2014 Subvention TNTV - Rénovation et Aménagement 15140 955

9111505R Ministère de la promotion des langues, de la culture, de la communication et de 
l'environnement

15 549 673

TOTAL CHAPITRE 914 6 433 194 542

Page : 15/18



LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP
MESURES NOUVELLES

915 TRANSPORTS

41.2006 Transport en commun en site propre-Punaaula-PPT-Arue-Etudes 18 633 799
98.2007 Réfection de la piste de contrôle DTT 4 000 000

361.2011 Aérodrome de Fakarava - Prévention du risque animalier 40 000 000
303.2014 Clôtures prévention péril animalier - 2014 153 326 339
305,2014 Matériel SSLIA et équipements péril animalier - 2014 746 286
307.2014 Aménagement du terminus de Lafayette 9 813 858
311.2014 Aménagement de la gare routière du Cours de l'Union Sacrée 25 000 000
314.2014 Grosses réparations navires FA - 2014 77 327 564
315.2014 Acquisition de matériels navires FA - 2014 3 547 433
274.2015 Mobilier urbain -2015 40 000 000
275.2015 Déplacement de la gare routière de l'Hôtei de Ville de Papeete 60 000 000
276.2015 Aménagement et travaux divers infrastructures transports - 2015 40 000 000

9091505R Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l’urbanisme et des transports intérieurs 472 395 279

TOTAL CHAPITRE 915 472 395 279
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT • EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

916 URBANISME, HABITAT ET FONCIER

355.2014 Aide à l'investissement des ménages (AIM) 2014 498 460 00C
282.2015 Aide à l'Investissement des ménages (AIM) - 2015 801 000 00C

9031505R Ministère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot° 
investissements, charqé relat° APF et CESC

1 299 460 000

259.2012 Rénovation de la gare maritime de Uturoa 52104
253,2013 Travaux sur biens du domaine public du pays - 2013 12 571 828
316.2014 Travaux sur biens du domaine public du Pays - 2014 21 517 852
319.2014 Travaux sur biens du domaine privé du Pays - 2014 50 000 000
321.2014 Subvention OPH - Habitat dispersé - Tranche 2 (CdP) 1 040 000 000
291.2015 Subvention OPH - LES HAUTS DE TAHITI VILLAGE (foncier) 240 000 000
299.2015 Subvention OPH - FARIIPITI - programmation 2015 (CdP 2) 324 000 00C
302.2015 Subvention OPH - Vaitupa 2 - phase travaux - programmation 2015 (CdP 

2)
Subvention OPH - Habitat dispersé - Programme d'urgence 2015

740 000 000

310.2015 200 000 000

9061505R Ministère du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières 
et du domaine

2 628 141 784

TOTAL CHAPITRE 916 3 927 601 784
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2016

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES

322.2014 39 060 756

951 GESTION FINANCIERE

Remboursement de la dette du Pays - 2014
9Q11505RVIce-présidence, ministère du budget, des finances et des énergies 39 060 756

309.2013 Crédits-vendeurs Acquisitions immobilières zone Outumaoro 7 500 000

9061505RMin!stôre du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières 
et du domaine

7 500 000

TOTAL CHAPITRE 951 46 560 756

TOTAL GENERAL 17 872 620 434
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ANNEXE n i

Etat récapitulatif des taxes parafiscales dont la perception 
est autorisée pour 2016

Désignation Bénéficiaire Références réglementaires
Taxe de péage sur les 

marchandises Port autonome de Papeete Délibération n° 64-12 du 20 janvier 
1964 modifiée

Centimes additionnels
Chambre de commerce, 

d'industrie, des services et des 
métiers

Délibération n° 83-178 du 4 novembre 
1983

Taxe à l'exportation d'huile 
de coprah raffinée GIE Monoï de Tahiti Délibération n° 92-127 AT du 20 août 

1992

NOR : DBF1520715DL-7



ANNEXE IV
Liste des changements de libellés

C h a p it r e A P L ib e l lé  a c tu e l L ib e l lé  à  r e t e n ir

900 4 .20 15 Insta lla tion  d e  l'Au to rité  P o ly n é s ie n n e  d e  la  C o n c u r re n ce
D o ta tion  g lo b a le  d ’in v e s t is se m e n t à  lA u to r ité  P o ly n é s ie n n e  
d e  la  C o n c u r re n ce

901 2 2 .2 01 3 A cq u is it io n  m a té rie l in fo rm a tique  p ou r la  té lé -m éd e c in e A cq u is it io n  m até rie l in fo rm atique  p ou r la  e -sa n té

901 9 .2015
D é m a té r ia lis a t io n  d e s  d o cu m en ts  d e  re ce tte s  e t de  
d é p e n s e s  (S D IA F )  - E tu d e s

D é m a té r ia lis a t io n  d e s  d o cu m en ts  d e  re ce tte s  e t d e  
d é p e n se s  (S D IA F )

901 11 .2015 S o lu tio n  d é c is io n n e lle  tra n sv e rs e  (S D IA F )  - E tu d e s S o lu tio n  d é c is io n n e lle  tra n sv e rs e  (S D IA F )

901 2 7 .2 01 5
R é a lis a t io n  d e  tra va u x  d 'a m é na g em en t d 'un  g u ich e t 
d 'a c cu e il un ifié  - é tu d e s

R é a lis a t io n  d e  tra v a u x  d 'a m é na g em en t d 'un  g u ich e t 
d ’a c c u e il un ifié  - T ra v a u x

905 7 3 .2013 R é n o va t io n  d e  la  re tenue  c o llin a ire  d e  T em a ro a R é n o va t io n  d e  la  re tenue  c o llin a ire  d e  T e m a ro a  ( C d P  2)

905 8 8 .2 01 4 R é n o va t io n  d e s  c e n tre s  a r t is a n a u x  2 015 R e co n s tru c t io n  du  cen tre  a rt isa n a t d e  M a h in a

905 8 5 .2 01 5 A cq u is it io n  d e  s é ch o irs  à  co p ra h  s o la ire s  en  kit - 2 01 5
A cq u is it io n  d e  s é ch o irs  à  co p ra h  s o la ire s  en  kit - 
p rog ram m atio n  2 015 -2016

909 1 11 .2009 C o n s tru c t io n  du ly c é e  d e  M o o re a E tu d e  et co n s tru c tio n  du ly c é e  d e  M o o re a

910 347 .2011 R é h a b ilita t io n  du  d isp e n sa ire  d e  P a p a ra R é h ab ilita t io n  du  cen tre  d e  s a n té  d e  P a p a ra

910 2 49 .20 12 T ra v a u x  p ou r la  c réa tion  d 'une  p la te -fo rm e  lo g is t iq u e C ré a t io n  d 'une  p la te -fo rm e lo g is t iq u e  - E tu d e s

910 118 .2013 E q u ip e m e n ts  et lo g ic ie ls  p ou r la  té lé -m éd e c in e E q u ip e m e n ts  e t lo g ic ie ls  e -sa n té

914 1 26 .2012 S W A C  du  T a a o n e S W A C  du  C H P F

914 2 32 .20 14
R e co n s tru c t io n  du  d a lo t d e  la  g e n d a rm e rie  d e  M o e ra i - 
Ru ru tu

R e co n s tru c t io n  du  da lo t d e  la  g en d a rm e rie  d e  M o e ra i - 
Ru ru tu  (3 IF 2 0 1 6 )

914 1 59 .2015 R é a lis a t io n  d 'une  tro is ièm e  v o ie  à  O u tu m a o ro  - T ra n c h e  2
R é a lis a t io n  d 'une  tro is ièm e  v o ie  à  O u tu m a o ro  - T ra n c h e  2 
(3 IF 2 0 1 5 )

914 164 .2015
A m é n a g e m e n t b o u le va rd  P ô m a re , du  g ira to ire  J a c q u e s  
C h ir a c  au  g ira to ire  d e  la  b a s e  m a rin e  - T ra n c h e  1

A m é n a g e m e n t bou le va rd  Pô m a re , du  g ira to ire  J a c q u e s  
C h ir a c  au  g ira to ire  d e  la b a s e  m a rin e  - T ra n c h e  1 (3IF 
2016)

914 192 .2015
M is e  a u x  n o rm e s  e t m o de rn isa tio n  d e  l'é c la ira g e  p u b lic  
rou tie r - R T  Tah it i T ra n c h e  2

M is e  a u x  n o rm e s  et m ode rn isa tion  d e  l'é c la ira g e  pu b lic  
rou tie r - R T  Tah it i T ra n ch e  2 (3IF 2016)

914 2 53 .2 0 1 5 R é a m é n a g e m e n t du  port de  T a h a u k u  - H iv a  O a  - T ra v a u x
R é a lis a t io n  d e s  q u a is  du  port d e  T a h a u k u  - H iv a  O a  - 
T ra n c h e  1 (3 IF 2 0 1 6 )

914 2 68 .2 0 1 5
E tu d e s  p o u r am én a gem en t d e  la  r iv iè re  T ip a e ru i - P a p e e te  
(3 IF 2 0 1 5 )

E tu d e s  p o u r am én a gem en t d e  la  r iv iè re  T ip ae ru i - P a p e e te  
(3 IF 2 0 1 6 )

914 3 54 .20 15
T ra v a u x  d e  re c tif ica tion  d e  v ira g e s  co te  e s t P K  31 (3IF 
2015)

T ra v a u x  d e  re c tif ica tion  d e  v ira g e s  co te  e s t P K  31 et 
a cq u is it io n s  fo n c iè re s  P K  31 e t 3 3  (3 IF  2015)

914 3 55 .20 15
S é cu r is a t io n  d e s  ta lu s  en  am on t d e  la  R T 2  P K  13 .7  à  14.1 - 
T a h it i (3 IF 2 0 1 5 )

S é cu r is a t io n  d e s  ta lu s  en am on t d e  la  R T 2  P K  13 .7  à  14.1 - 
T ah it i (3 IF 2 0 1 6 )

914 3 75 .20 15 B é to n n a g e  d e  rou te  à  A v a to ru  v il la g e  - M a ir ie  d e  R a n g iro a
B é to n n a g e  d e  rou te  à  A va to ru  v il la g e  - M a ir ie  d e  R a n g iro a  
(3 IF 2 0 1 5 )

916 2 92 .2 0 1 5 S u b v en t io n  O P H  - T E F A T U F A T U  (é tudes)
S u b v en t io n  O P H  - T E F A T U F A T U  - p h a se  tra va u x  - 
p rog ram m ation  2 01 6  (C d P  2)

916 2 99 .2 0 1 5 S u b v en t io n  O P H  - FAR IIP IT I S u b v en t io n  O P H  - FAR IIP IT I - p rog ram m ation  2 01 5  (C d P  2)

916 3 01 .20 15 S u b v en t io n  O P H  - D o m a in e  A H N N E  (études)
S u b v en t io n  O P H  - D om a ine  A H N N E  - p h a se  tra v a u x  - 
p rog ram m ation  2 016  (C d P  2)

916 3 02 .20 15 S u b v en t io n  O P H  - V a itu p a  2 - p h a s e  tra va u x  (C d P  2)
S u b v en t io n  O P H  - V a itu p a  2 - p h a s e  tra v a u x  - 
p rog ram m ation  2 01 5  (C d P  2)

916 3 11 .20 15 S u b v en t io n  O P H  - A h o n u  (é tudes) S u b ven t io n  O P H  - A h o n u  (é tu de s  e t travaux)

916 3 14 .2 0 1 5 S u b v en t io n  O P H  - A T IM A  2  (é tudes)
S u b v en t io n  O P H  - A T IM A  2 - p h a se  tra va u x  - 
p rog ram m ation  2 01 6  (C d P  2)

916 3 18 .2 0 1 5 S u b v en t io n  O P H  - P A H A N I  (é tude s)
S u b v en t io n  O P H  - P A H A N I  - p h a s e  tra v a u x  - 
p rog ram m atio n  2 01 6  (C d P  2)

916 3 19 .2 0 1 5 S u b v en t io n  O P H  - A t ih iv a  (é tudes) S u b v en t io n  O P H  - A tih iv a  (é tu de s  e t travaux)

916 3 20 .2 0 1 5 S u b v en t io n  O P H  - T e fa a o  (é tudes) S u b v en t io n  O P H  - T e fa a o  (é tu de s  et travaux)

916 3 83 .20 15
S u b v en t io n  O P H  - RH I H o tu a re a  O u e s t  tran ch e  1 - E tu d e s  
( C d P  2)

S u b v en t io n  O P H  - RHI H o tu a re a  O u e s t  tran ch e  1 - p h a se  
tra v a u x  - p rogam m ation  2 015  (C d P  2)



A N N E X E V
Liste des autorisations de programme à clôturer

1 C h a p itre A l’ T itre

900 1.2014 M atériel technique P R  -  2014

900 2,2014 M atériel e t équipem ents S M G  -  2014

900 4 ,2014 P lan  de développem ent économ ique e t social d e  la  P F  -  A ctualisation  2014 -  2015

901 52.2005 Construction  d e  cités adm inistratives

901 21.2006 R éhab ilita tion  e t rénovation  d es bâtim ents de  la  D A S

901 211.2006 L ogem ent D E Q  F lotille  N uku  H iva

901 22.2010 B âtim ent bureau  service parcs e t  ja rd in s

901 336.2010 A m énagem ent e t travaux d e  rénovation  bâtim ent 3.3 Vaiam i

901 342.2010 E xtension  L E X P O L  et G E D A

901 7.2013 A telier d e  développem ent -  logiciels e t prestations associées (2013-2015)

901 9.2013 A m énagem ent bâtim ent T oriki

901 15.2013 A m énagem ent locaux - T ous services - 2013

901 16.2013 M atériel e t m obilier d e  bureau  - T ous services -  2013

901 18,2013 V éhicules d e  chantier D E Q  - 2013

901 21.2013 T ravaux  su r bâtim ents d u  P ays -  2013

901 26.2013 L ogem ent de  fonction  et équipem ent H atiheu  (CdP)

901 7.2014 M atériel inform atique P R  - 2014

901 8.2014 A m énagem ent locaux  e t équipem ent D SPFP

901 9.2014 A m énagem ent locaux - T ous services - 2014

901 10.2014 M atérie l e t m obilier d e  bureau  - T ous services -  20 1 4

901 15.2014 A pplications inform atiques - T ous services - 2 01 4

901 17.2014 E quipem ents inform atiques - T ous services - 2 01 4

901 18.2014 A cquisition  d 'un  m odule e-form ation SED IT

901 20 .2014 L ogem ents d e  la  direction de la  santé - T ravaux  e t Équipem ents divers - 2014

901 24.2014 A m énagem ent zone d e  transfert STB E

901 25.2014 Installation  panneaux  solaires -  cité adm inistrative des M arquises

901 26.2014 T ravaux d e  rénovation  e t am énagem ent logem ent fonction  de l'adm inistrateur

901 14.2015 D éveloppem ent des e-services des adm inistrations financières (SD IA F)

901 16.2015 A pplication  inform atique recette e t conservation  des hypothèques (SD IA F)

901 37.2015 R éalisa tion  d 'u n  site  in ternet m inistère d e  l'équipem ent

903 219.2006 A m énagem ents des espaces naturels

903 7.2007 Subvention E G A T

903 66.2008 Subvention à  la  com m une d e  N U K U T A V A K E  - A bri V A IR A A T B A  (CdP)

903 35.2009 Subvention  à  la  com m une de M O O R B A  - A E P  (CdP)

903 36.2009 Subvention à  la  com m une d e  F A A A  -  A E P é tude  e t travaux phase  3  du  SD A E P (C dP)

903 44.2009 Subvention  à  la  com m une de U A  P O U  - A EP de H akahau  -  T ranche  1 (CdP)

903 48.2009 S tructuration  e t m ise à  jo u r  d e  la  cartographie d e  l'ensem ble des îles  de la P F

903 61.2009 C entre des congrès -  E tudes

903 312.2009 Subvention  à  la  com m une de M oorea - A E P R énovation  réseaux 1ère tranche (CdP)

903 31.2010 Subventions aux  com m unes -  C onstructions à  vocation  économ ique -  P rogram m ation2010

903 41.2010 Subvention à  la  com m une T A TA K O T O  - M ise  en  oeuvre du  schém . dir. A E P  (CdP)

903 77.2010 A ssain issem ent des eaux usées d e  PA P E E T E  -  E tudes prélim inaires com plém entaires (CdP)

903 289.2010 Subvention à  la  com m une de T ureia  -  A E P de  l'atoll d e  T em atangi (CdP)

903 290.2010 Subvention à  la  com m une de H ikueru  - A E P des ato lls d e  H ikueru , M atokau  e t R avahere (CdP)

903 31.2011 Subventions aux  com m unes -  po lice  e t secours -  P rogram m ation  2011

903 32.2011 Subventions au x  com m unes - Sanitaire e t social - P rogram m ation 2011

903 38.2011 Subventions au x  com m unes - batim ents com m unaux - P rogram m ation 2011

903 40.2011 Subventions au x  com m unes - engins e t équipem ents de  chantier - P rogram m ation 2011

903 47.2011 Subvention  à  la  com m une de T aiarapu O uest : C réation  d e  systèm e adduction e t production  d 'eau  p o tab le  P hase

903 312.2011 E xtension  d e  l'abri d e H A O  (CdP)

903 314.2011 Construction  d e  l'abri d e  T A K A R O A  (CdP)

903 315.2011 R éhab ilita tion  d e  l'ab ri d e  T U R E IA  (CdP)

903 319.2011 R éhabilitation  de  l'abri de A P  A T A R I (CdP)

903 321.2011 C onstruction  d e  l'ab ri de M A N IH I (C dP)

903 323.2011 R éhab ilita tion  e t extension de l'abri deF A N G A T A U  (CdP)

903 155.2012 Subventions aux  com m unes - D échets - P rogram m ation 2012
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1 C h a p itre A P T itre

903 156.2012 Subventions aux  com m unes - Incendies/Secours - P rogram m ation  2012

903 207.2012 Subvention à  la  com m une d e  T eva I U ta  - R econstrucdon  d u  C JA  d e  Fare P u a  (CdP)

903 228.2012 Rem ise aux  norm es des places T o 'a ta  e t V aiete

903 41.2013 Subventions aux  com m unes -  P roduction  électrique - P rogram m ation 2013

903 44.2013 E tude  trait d e  cô te  e t ligne d e  rivage

903 284.2013 R econfiguration d e  l'espace T o 'a ta

903 29.2014 Subventions aux  com m unes - A cquisitions foncières - P rogram m ation 2014

903 44.2014 A m énagem ents divers pépinières, p arcs e t ja rd in s  pub lics - 2014

903 45.2014 A m énagem ent e t travaux divers su r  sites pub lics S C P  -  2 014

903 46.2014 Subvention E G A T  - R énovation  d u  c lub  house

903 51.2014 A m énagem ent accès m er - V aitepiha

903 52.2014 A m énagem ent des accès à  la  m er -  2 014

903 325.2014 A vance à  T N A D

903 66.2015 Subvention T N A D  - A m énagem ents A tim aono

903 67.2015 Subvention  T N A D  - A cquisitions im m obilières e t am énagem ents A inapare

904 73.2001 A ction  com m une pou r le  développem ent touris tique (2è  Cdév)

904 82.2010 A m énagem ent touristique du site  trou  du  souffleur

904 229.2012 A m énagem ent d u  site du  flam boyant à  H otuarea

904 54.2014 Subvention de p ro jets touristiques d 'am énagem ents - 2 014

904 57.2014 A m énagem ent du  s ite  d e  V aipahi

904 58.2014 C réation  s ite  touristique e t de loisirs -  T aharuu

904 59.2014 C réation  site touristique e t de loisirs - b a in  V aim a

904 60.2014 D éveloppem ent touristique dom aine P lateau d e  T atavao

904 61.2014 Sécurisation de la  P o in te  T apahi

904 65.2014 A m énagem ent circuits de randonnée -  2014

904 66,2014 A ide au  développem ent des logem ents chez l'h ab itan t -  2014

904 67.2014 E xposition  perm anente - A éroport d e  Tahiti

904 333.2015 E tudes d 'am énagem ents de pro jets touristiques -  2015

905 113.2001 Rem ise en é ta t des hangars à  coprah

905 65.2006 M ission  d 'assistance technique du  C N A SE A

905 87.2010 Subvention p o u r le  développem ent d e  la  P êche  - F IM  2010

905 302.2010 D éveloppem ent filière pêche T uam otu  H ao (FE1)

905 339.2010 T ravaux  de rénovation  de locaux  d e  stockage des p rodu its agricoles

905 89.2011 M ach ine  laser (appareil d e  m arquage des perles)

905 230.2012 R édaction  d u  C D C  p o u r les sondages en  m ilieu  m aritim e e t  d e  l'é tude bibliographique su r le  potentiel m inier

905 231 .2012 A m énagem ents hydrauliques e t travaux  divers - 2012

905 234.2012 A cquisition  d e  m atériel d 'agrotransform ation

905 240.2012 Construction  d 'ateliers relais - f ilière bo is - M arquises

905 57.2013 D ispositifs d e  concentration  de  po issons - 2013

905 61.2013 Sécurisation de l'ou til C T A

905 66.2013 D arse  d e  F aratea - C réation d 'u n e  pe tite  un ité  d e  pêche

905 74.2013 M ise  en p lace d 'une centrale industrielle  do therm o-digestion des déchets organiques anim aux

905 83.2013 A m énagem ent d ép is té s  e t travaux d ivers - 2013

905 272.2013 C onstruction  d 'ateliers relais -  filière bo is - Iles du  vent

905 289.2013 Subvention C A P L  -  A cquisition d 'agroéquipem ent

905 290.2013 M ise  en  p lace d 'atelier relais d 'agrotransform ation à  R aiatea

905 291.2013 M ise en p lace d 'atelier relais d 'agrotransform ation à M oorea

905 292.2013 M ise  en  p lace  d 'un  atelier relais d 'agrotransform ation à T ahiti

905 68.2014 C réation  d 'un  h ub  p êche  -  Faratea - E tudes

905 69.2014 D éveloppem ent filière pêche à  R ap a  - E tudes

905 72.2014 Subvention p o u r le  développem ent d e  la  pêche -  F IM  -  2014

905 75.2014 E quipem ents frigorifiques - 2014

905 80.2014 R ecensem ent général des ressources m arines

905 81.2014 D éveloppem ent de  la  filière p êch e  cô tière - am énagem ent V aitupa

905 82.2014 D éveloppem ent de  la  filière p êch e  cô tière - am énagem ent A rue

905 83.2014 D éveloppem ent de  la  filière p êche  cô tière - am énagem ent T eahupoo

905 85.2014 F ilière  d e  navires surgélateurs - E tudes

905 95.2014 M atériels e t équipem ent du  laborato ire d e  recherche agronom ique du  S D R  - 2014

905 96 .2014 R éalisation e t équipem ents d 'u n  a te lier d 'agro transform ation

NOR : DBF1520715DL-9 2/7



I  C h a p itre A P T itre

905 97.2014 C réation  d 'une station d 'am élioration génétique bovine à  O punohu

905 98,2014 Subvention  C A PL  - A cquisition  logiciels e t m obiliers de bureau

905 99.2014 Subvention  C A PL  - T ravaux  d 'extension des locaux

905 102.2014 R éhabilitation  e t  création d e  pistes aux  Iles S ous-le-V ent - 2014

905 103.2014 R éhabilitation  e t création  de p istes a ux  M arquises - 2014

905 104.2014- M atériel, travaux e t am énagem ents sylvicoles des m assife de bo is p récieux - 2014

905 105.2014 M atériel, travaux e t am énagem ents sylvicoles des m assifs d e p in u s -2 0 1 4

905 106.2014 Réalisations e t équipem ents d e  sentiers agro-touristiques - 2014

905 107.2014 Préservation des espèces forestières m enacées - M atériels, am énagem ents e t travaux divers - 2014

905 108.2014 A cquisition  de véhicules techniques p o u r le  D P V

905 97.2015 A id es aux  professionnels secteur aquacole - 2015

907 330.2014 T ravaux  et équipem ents d e  ÏÏF P S  - M ath ilde  F rébau lt -  2014

907 101.2015 R éalisa tion  d 'u n  nouveau centre des m étiers d e  la  mer C M M PF -  é tudes

908 127.2007 Subvention  d 'investissem ent aux  établissem ents publics à  vocat° culturelle

908 26.2008 A cquisition  de m atériels divers

908 91.2009 ■ Subvention  T F T N  - Insonorisation e t  clim atisation du  grand théâtre

908 103.2013 V alorisation  d u  patrim oine archiv istique e t audiovisuel - 2013

908 110.2014 Subvention  C A PF - A m énagem ents, travaux d ivers e t acquisition d e  m atériels - 2014

908 114.2014 D éveloppem ent pô le culturel -  M usée  d e  T ah iti e t des Iles

908 115.2014 M usée  à  parcours h istorique - B o ra  B o ra

908 116.2014 A m énagem ent e t travaux divers su r sites culturels SCP -  2014

908 117.2014 A cquisitions diverses -  Patrim oine cu lturel de la  P F  -  2 014

908 118.2014 A cquisition  d'oeuvres -  2014

908 102.2015 C entre  culturel d e  V aiam i - E tudes

908 103.2015 Subvention  T FT N  - achat d e  m atériels de levage (5 tonnes)

908 108.2015 A cquisition  e t réhabilita tion d u  m arae N uuroa à  H aapiti -  M oorea

908 110.2015 V alorisation  d u  patrim oine - 2015

908 112.2015 A cquisitions d'oeuvres -  2015

909 120.2009 E xtension  de la cité  universitaire U P F  (CdP)

909 326.2009 L P  U turoa-C onstruction de bâtim ents

909 330.2009 C ollège d e  H itia 'a  - A bris des élèves

909 337.2009 L y cée  professionnel de M ah ina  : E x tension  d e  l'internat

909 130.2010 Subven tion  CR D P - E nrichissem ent du  patrim oine audiovisuel scolaire

909 133.2010 Subvention C R D P - C onception e t  réalisation  d e  m anuels scolaires

909 183.2012 E quipem ents des établissem ents scolaires 2012

909 23.2014 E quipem ents inform atiques enseignem ent p rim aire - 2014

909 119.2014 Itinéraires p ilotes de biotechnologies -  E tudes

909 120.2014 C réation  d 'u n  pô le  de com pétitivité d 'in térêt biotechnologique - E tudes

909 122.2014 E quipem ents des CJA  - 2 014

909 125.2014 E quipem ents inform atiques des établissem ents scolaires - 2014

909 130.2014 E quipem ents des établissem ents scolaires - 2014

909 131,2014 A m énagem ents e t  travaux divers d es L ycées e t Collèges - 2014

909 133.2014 Subven tion  C PM FR  - R énovation  d u  C P M F R P u n aau ia

909 134.2014 Subven tion  C P M F R  - C réation  d 'u n  nouvel internat V airao  M F R  G arçons

909 332.2014 E quipem ents p ou r l'école num érique- collèges e t  lycées (E tat E duc-2014)

909 359.2014 Travaille, am énagem ents e t équipem ents du  lo ca l d e  télé-enseignem ent - 2014

909 117.2015 A vance en  com pte courant à  l'E A G

910 293.2009 E tudes d e  program m ation hospitalière

910 338.2009 P o ste  de  secours abri de surv ie M arokau  (CdP)

910 339,2009 P oste  de secours abri de surv ie H ereheretue (CdP)

910 340.2009 P o ste  de secours abri de su rv ie  A ratika  (C dP) ■

910 139.2010 A m énagem ent e t équipem ents poste s Secours d e  T U R E IA  (CdP)

910 140.2010 A m énagem ent e t équipem ents de  l'Infirm erie T A T A K O T O  (CdP)

910 142.2010 C onstruction  e t équipem ents Postes d e  Secours d e  P U K A  P U K A  (C dP)

910 315,2010 A m énagem ent e t équipem ent d e  l'Infirm erie d 'A P A T A R I (CdP)

910 317.2010 L aborato ire L A V  (ILM ) - (CdP)

910 131.2011 Construction  d u  laboratoire N SB3 - E tudes

910 117.2013 A cquisition  d e  m atériel m édical -  2013

910 120.2013 Construction  e t équipem ent infirm erie H atiheu  (C dP)
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I  C h a p itre A P T itre

910 123.2013 T ravaux  de rénovation bâtim ents san té  IS L V  (CdP)

910 127.2013 H ôp ita l d eT aravao  : T ravaux et E quipem ents divers - 2013

910 129.2013 H ô p ita l d e  T aiohae : T ravaux e t équipem ents divers - 2013

910 140.2014 Subdivision  santé des T G  : T ravaux  e t équipem ents d ivers -  2014

910 141.2014 Subdivision  santé des ISL V  : T ravaux  e t équipem ents divers - 2014

910 142.2014 S ubdivision  santé M arquises : T ravaux  e t équipem ents d ivers - 2014

910 143.2014 F S M M  : Travaux e t équipem ents divers - 2014

910 144.2014 H ô p ita l U turoa : T ravaux e t équipem ents divers -  2014

910 145.2014 H ô p ita l de  Taravao : T ravaux e t équipem ents divers - 2014

910 146,2014 H ôp ita l de  T aiohae : T ravaux e t équipem ents divers - 2 014

910 147.2014 Construction  d e  l'extension d u  long  sé jour de  Taravao

910 149.2014 S ubdivision  santé A ustrales ; T ravaux  e t équipem ents divers - 2014

910 151.2014 Schém a d 'organisation sanita ire 2015  -  2020

910 152.2014 Relogem ent du  dispensaire des archipels

910 337,2014 R énovation  des installations techniques d es structures d e  santé des îles australes (CdP)

910 357.2014 C entre  m édico social d eM ah in a  (C D P)

910 358.2014 T ravaux  e t équipem ents divers du  C M E  -  2014

910 125.2015 M ise  aux  nonnes des structures d e  so in s de la subdivision des îles M arquises - 2015

911 147.2006 P is te  cyclable à  M O O R E A

911 158.2009 Subvention  1JSPF - A m énagem ents, rénovations e t am éliorations des installations de l'IJSPF

911 152.2010 Subven tion  E M E  - construction, am énagem ent e t rénovation  de  bâtim ent - travaux d e  sécurisation  des sites -

911 163.2010 Subvention  IJSPF - A m énagem ent d 'u n  p lateau  spo rtif à  U a  Pou

911 136.2011 Subventions aux associations de jeu n esse  - 2011

911 187.2012 Subventions au  m ouvem ent sp o rtif  -  2 012

911 136.2013 Subvention  aux associations de Jeunesse -  2013

911 137.2013 Subventions au  m ouvem ent spo rtif -  2013

911 293.2013 A m énagem ent e t équipem ent hangar T ipaerui

911 158.2014 Subvention  aux  m ouvem ents sportifs - 2014

911 161.2014 Subven tion  à  lU S P F  - R em ise aux  norm es du  com plexe spo rtif  N apoléon  SPITZ

911 164.2014 Subvention  à  l'H SPF - R éhabilitation  d e  l'Institu t Jacques B O N N O  e t de l'AFOJEP

911 167.2014 Subvention  à  l'H SPF - P restations d 'é tudes des divers travaux d'investissem ent à  réaliser su r  les infrastructures

911 143.2015 Subven tion  à  l'IJSPF - T ravaux d 'am énagem ents des sites d e  Sainte A m élie

913 34.1999 A ssainissem ent des eaux usées M oorea  (C oF in  FED )

913 49.2000 U n ité  de  traitem ent des déchets à  risques infectueux de  NTVEE

913 344.2009 A ssain issem ent eaux usées P U N A A U IA  - Phase3

913 142,2013 M ise  en  exploitation du  C E T  d e  R apa

913 143.2013 M ise  en  exploitation du  C E T  d e N u k u  H iva

913 169.2014 M atérie l de lutte contre les espèces envahissantes

913 147.2015 M ise  en exploitation du C E T  NTVEE 1

913 148.2015 A ssain issem ent des eaux usées de M oorea - phase I I  (C ofin  FED )

914 23.2001 R o u te  traversière Tahiti

914 22.2003 A m énagem ent d u  cours d 'eau  V a ia tu  - P aea (D G D E)

914 4.2005 R ou te  d u  B ain  L o ti - Papeete

914 63.2005 E tudes p ou r la  réalisation d e  la  route des collines - F unaau ia  (D G D E)

914 14.2006. R ocade  Taravao-acquisitions foncières

914 23.2006 E tudes p ou r la  troisièm e entrée o uest de P apeete (D G D E)

914 24.2006 R ocade  d e  Taravao-Travaux

914 25.2006 R accordem ent centre hospitalier du  T aaone-R oute (D G D E)

914 34.2006 Raccordem ent Centre hospitalier d u  Taaone-A ssainissem ent

914 140.2006 C onstruction d 'un  pon t su r  la  F A U T A U A  à T ITIO RO

914 165.2006 Construction  des bâtim ents aéroporturaires d e  l'aérodrom e d e  A H E

914 175.2006 R éalisation  d 'une darse à  H au ti à  R U R U T U  - (3IF 2012)

914 176.2006 Q u a i e t D arse  de Raroia (3IF 2011)

914 75.2007 A m énagem ent divers carrefours g rande  agglom ération

914 87.2007 P rotections des berges M atatia  e t littoral N uuroa

914 99.2008 R éseau  routier P K 18 à  22  à  H aapiti

914 103.2008 L ia ison  aéroport -  H akahau

914 112.2008 R éalisation  d u  3èm e coulo ir d e  sortie  o uest à Papeete

914 113.2008 A m énagem ents e t revêtem ents routiers secteurs entre A n au  e t Faapore  (Bora Bora)
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914 114.2008 A m énagem ents e t revêtem ents rou tie rs secteurs Tefarerii e t  H aapu  (Huahine)

914 115.2008 A m énagem ents e t revêtem ents rou tie rs secteurs F aaroa-O poa etPufau-T evaitoa  (Raiatea)

914 143,2008 C entre d 'exploitation D E Q  de R K IT E A

914 147.2008 E tudes d 'assainissem ent de  la  v a llée  d 'A m oe

914 172.2009 E tudes d 'am énagem ents R oute  en tre  aéroport -  R D O

914 196.2009 A m énagem ent e t  bétonnage rou te  d e  T aip ivai à  H atiheu  (N uku  H iva)

914 205.2009 E tudes d e  rectification d e  virage co te  E S T  F K  3 0  à  P K  35

914 198.2010 E tudes p ou r l'am énagem ent d e  l'agglom ération E st, d u  P K  0  a u  P K  4  (3 IF  2011)

914 228.2010 M ise  aux nonnes trouée E s t aérodrom e F akarava

914 235.2010 G rosses réparations hangar portuaire  de  M oerai - Rurutu

914 165.2011 E tudes schém a directeur routier de l'île  d e  M oorea  (3IF  2012)

914 167.2011 E tudes Schém a directeur rou tie r d e  l 'île  d e  T ah iti (3IF 2012)

914 181.2011 B étonnage route entre H anatetena e t  H apaton i -  T ahuata - tranche 1/3 (3IF  2011)

914 ■ 199.2011 C réation aires stationnem ent Pago-Pago, M atira  e t Faanui -  B ora  B ora (3IF  2011)

914 211.2011 M ise en sécurité  falaise R T 3 V aitep iha  - T au tira  (3IF 2011)

914 238.2011 R éhabilitation  darse  de  T ureia (3IF  2 011)

914 278.2011 A m énagem ents des berges riv iè re  V a iru a  - R aia tea  (3IF 2011)

914 357.2011 D éroctage du  chenal d 'accès au  po rt d e  M ataura

914 45.2012 A m énagem ents e t travaux divers - réseau  rou tie r ISL V  - 2012

914 55.2012 R econstruction p o n t U U F A U  a u  P K  34 ,345 à H a a p iti(3 IF  2012)

914 59.2012 O pération  d e  renforcem ent de  chaussée au  P K  41 ,5  e t au  P K  46,2 à  P U O H IN E  (3IF 2 012)

914 64.2012 B itum age d e  la rou te  B ellevue -  p o n t M aroe  (3 IF  2012)

914 66.2012 A m énagem ent e t  bétonnage d e  la  ro u te  entre H akahetau  e t H akam aii (3IF 2012)

914 71.2012 A m énagem ent des chem inem ents p ié tons au x  abords des R T  su r l'île  de T ahiti entre P u n aau ia  e t  M ah in a  (3IF

914 72.2012 R éfection  de radiers à  Fangatau  (3 IF  2012)

914 73.2012 T ravaux  de reconstruction d u  p o n ceau  P K  18,2 - O P U N O H U  (3IF 2012)

914 74.2012 A m énagem ent d e  la  p iste  entre H anapaoa  e t M otuua - tranche 3/4 (31F 2012)

914 75.2012 P o in t de  v ue  du  T ahara 'a  (3 IF  2 012)

914 93.2012 A m énagem ents e t travaux divers - ouvrages aéroportuaires A ustrales - 2012

914 99.2012 G rosses réparations des hangars m aritim e d e  F arep iti à  B o ra  B ora (3IF  2012)

914 103.2012 A érogare de  N u k u  H iva -  R énovation  (3IF 2012)

914 105.2012 A érodrom e d e  P u k a  P uka -  R éfection  e t m ise  a u x  nonnes d e  la  p iste  (3IF 2012)

914 115.2012 A m énagem ents e t  travaux  divers -  d éfense con tre  les eaux T ah iti - 2012

914 119.2012 M u r d e  pro tection  fluvial dans le  v illage d e  T aahueia e tM ah u  (3IF  2012)

914 123.2012 A m énagem ent de  la  riv iè re  P au i (Papeari) -  tranche 2 (3IF 2012)

914 192.2012 Confortem ent e t sécurisation des em prises routières e t de ses dépendances

914 193.2012 É tude  pou r am énagem ent carrefour p lan  R T 1 T aina

914 255 .2012 Calibrage e t enrochem ent des riv ières - R a ia tea  (3IF  2012)

914 145.2013 Subvention T N T V  -  A cquisition  de m atériels techniques - 2013

914 146.2013 Bétonnage d e  route à  K atiu  (3IF  2 013)

914 150.2013 R énov° des chaussées, des b andes cyclables, d e  l'assainissem ent de  la R C  du P K 22  à P K 2 3  E s t à  H aap iti (31F

914 151.2013 E tudes am énagem ents de la  ro u te  d u  B elvédère -  P irae  (3D? 2013)

914 154.2013 B itum age R C  P outoru  à  P a tii -  T ah aa  (3IF  2 013)

914 157.2013 E tude globale d e  stabilité e t  d e  sécu risa tion  su r la  côte E st d e  T ah iti (3IF 2013)

914 165.2013 Signalisation verticale e t  d irectionnelle - tranche 2013 (31F 2013)

914 173.2013 A m énagem ents e t travaux divers -  réseau  ro u tie r IS L V  - 2013

914 177.2013 R énovation  du  p o n t dalot n°3 N a iro a  -  R uru tu  (3 IF  2013)

914 179.2013 A m énagem ent e t  bétonnage d e là  p is te  en tre  Taip ivai e t H atiheu  - N u k u  H iv a  - tranche 1/3 (3 IF  2 0 1 3 )

914 180.2013 Bétonnage d u  dern ier tronçon de  la  ro u te  d e  cein tu re  d e  R iraatara (3IF  2013)

914 187,2013 Bétonnage d e  route à  R eao (3 IF  2 013)

914 190.2013 A m énagem ent e t  travaux divers-réseau rou tie r T ah iti -  2013 (3 IF  2013)

914 195.2013 R enforcem ent d e  la  d igue d e  H ak ah au  - U a P o u  -  E tudes (3IF  2013)

914 197.2013 D iagnostic des ouvrages m aritim es - 2013

914 200 .2013 R éhabilitation  débarcadère d e  N uku tavake  -  E tudes (3IF 2013)

914 201 .2013 A m énagem ent cale m ise  à  l 'eau  m arina  pêcheurs H ao  - E tudes (3IF  2013)

914 204.2013 Am énagem ents e t travaux  d ivers - ouvrages m aritim es ISL V  -  2013

914 207.2013 A m énagem ents e t  travaux divers -  P ro tections littorales M A R Q  - 2013

914 225.2013 B alisage m aritim e -  2013

914 226.2013 A érodrom e d e  F ak a rav a -  R énovation  d e  l'aérogare (3IF 2013)
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914 233.2013 Sécurisation du  débarcadère d e  H anatetena - T ahuata - E tudes (3 IF  2013)

914 234.2013 Sécurisation d u  débarcadère d e  Puam au - H iv a  O a -  E tudes (3IF  2013)

914 236.2013 Protection des berges e t enrochem ent rivières à Papetoai, H aap iti e tP ao p ao  (3IF 2013)

914 240,2013 A vance en com pte courant à  la  SBM  T e  M au  Ito  A pi

914 274.2013 Subventions d 'équipem ents p o u r  la  m aîtrise d e  l'énergie (A D E M E  2013)

914 294.2013 P artic ipation  au  capital de la  S È M  T e M au  Ito  A pi

914 296.2013 R énovation  chaussées, bandes cyclables d e  l'assainissem ent d e  la  R C  P K  8,5 à  P K  9 ,6  E st A fareaitu  - M oorea

914 297.2013 R énovation  des chaussées 2 x 2  voies de la  R D P à  Punaauia (3 IF  2013)

914 298.2013 R énovation  des chaussées 2 x 2  voies d e  la  R D O  (3IF  2013)

914 299.2013 R oute traversière de  M oorea tranche 2 /4  (3IF  2013)

914 300.2013 R énovation  des 2 x2  voies d e  l'avenue du  général D e  Gaulle, d u  carrefour de  A fàrerii à  celui d u  cam p d 'A rue (3B?

914 301.2013 A m énagem ent d e  l'avenue d u  c h e f  V airaatoa (3IF  2013)

914 304.2013 R énovation  chaussée, bandes cyclables e t assainissem ent de  l a  R C  du  P K  23  à P K  24,3 B st de  M oorea (3IF

914 316.2013 A m énagem ent e t  revêtem ents routiers -  cours de l'union sacrée

914 317.2013 M ise à  2x2 voies d e  la  R T 2 P apeete - A rue -  T ranche 1

914 171.2014 Panneaux  photovoltaïques connectés réseau  -  Bâtim ent d u  P ay s - 2014

914 180.2014 M atériels d e  travaux  pub lics D E Q  - 2 014

914 181.2014 M atériels d e  chantier, d 'atelier e t d e  com m unication - 2014

914 182.2014 Rectification  v irages route d e  ceinture à  M aeva -  H uahine (Etudes)

914 196,2014 R éfection  des radiers d e  T A K A I -  TA K A PO TO  (3IF 2 014  )

914 197.2014 D éviation route d e  ceinture a u  dro it d e  l'hôtel B O R A  B O R A

914 201.2014 Am énagem ents e t travaux d ivers -  réseau  routier M arquises - 2014

914 202.2014 A m énagem ents e t travaux d ivers - réseau routier ISL V  - 2 0 1 4

914 203.2014 G rosses réparations e t m ise  en  conform ité des ouvrages d 'art en P o ly n ésie  - 2014

914 204.2014 A cquisitions véhicules de chan tier D E Q  - 2 014

914 209.2014 Reconstruction  d 'ouvrages hydrauliques sous la R C  de R uru tu  - tranche 1

914 214.2014 M atériels, équipem ents e t m ise en  sécurité des infrastructures routières -  p rog  2014 (3IF  2014)

914 223.2014 T ravaux d 'assainissem ent R C  M O O R E A  - Tranche 2 (3 IF  2014)

914 239.2014 Bétonnage de rou te  du  v illage vers l'abri de surv ie - N IA U  -  tranche 1 (3IF 2014)

914 248.2014 A érodrom e d e  Totegegie - C réation  d 'u n  balisage lum ineux - E tudes (3IF 2014)

914 254.2014 A m énagem ents e t  travaux divers - ouvrages aéroportuaires M oorea  - 2014

914 ' 255.2014 A m énagem ents e t  travaux divers -  ouvrages aéroportuaires IS V L  - 2014

914 256.2014 A m énagem ents e t  travaux d ivers - ouvrages aéroportuaires T G  - 2014

914 257.2014 A m énagem ents e t  travaux d ivers - ouvrages aéroportuaires M arqu ises - 2014

914 258.2014 A m énagem ents e t travaux divers - ouvrages aéroportuaires A ustrales -  2014

914 259.2014 M atériel e t équipem ent divers des aérodrom es -  2014

914 260.2014 D iagnostic des ouvrages m aritim es -  2014

914 261.2014 A m énagem ents e t travaux divers - ouvrages m aritim es ISL V  -  2014

914 262.2014 A m énagem ents e t travaux d ivers - ouvrages m aritim es M arquises - 2014

914 264.2014 Am énagem ents e t travaux d ivers - ouvrages m aritim es ID V  -  2 014

914 265.2014 A m énagem ents e t  travaux divers - ouvrages m aritim es A ustrales - 2014

914 266.2014 A érodrom e d e  H iva  O a -  C réation  d 'un  balisage lum ineux -  E tudes (3 IF 2014)

914 271.2014 Construction  d 'un  m ur de p ro tection  littorale le  long  de la  R C  d e  M oerai -  R U R U TU

914 272.2014 C onstruc tion  de m urs d e  protection  au  dro it des bâtim ents pub lics -  FA A IT E  - tranche 1

914 276.2014 Construction  de m urs d e  pro tection  au  dro it de  l'aérodrom e à F A K A R A V A  (3IF 2014 )

914 278.2014 C onstruction  de m urs de  p ro tection  au  dro it d u  centre adm in istra tif -  RBA O  - Tranche 1

914 280.2014 C onstruc tion  de m urs de  pro tection  d e  p a r t e t d 'autre du  qua i d e  T A TA K O T O  -  tranche 1

914 281.2014 C onstruction  de m urs d e  pro tection  d u  centre adm inistratif de  T A K U M E

914 282.2014 Construction  d 'un  m u r de p ro tection  du  centre adm inistratif d e  T A K A PO T O  - tranche 1

914 285.2014 Protection  des berges de la  riv iè re  U rufara - M oorea (3IF 2014)

914 286.2014 Construction  de m urs d e  p ro tection  au  d ro it d e  l'aérodrom e d e  P uka P uka - tranche 1

914 288.2014 C onstruction  d 'u n  m u r d e  p ro tection  littorale à  A m aru -  R IM A T A R A

914 289.2014 C onstruction  d 'u n  m ur de p ro tection  littorale e t d e  ram pes d e  m ise  à  l'eau à  Haram ea -  M ataura  -  T U B U A I

914 291.2014 A m énagem ent e t  travaux divers -  défenses con tre  les eaux M oorea - 2014

914 292.2014 Protection  des berges de  la riv iè re  A O M A  -Toahotu (3IF 2 014)

914 293.2014 Protection  des berges de la riv iè re  T ehoro - P ueu  (3IF 2014)

914 296.2014 T ravaux  d e  berges d e  la  riv ière F au taua -  Papeete (3IF 2014)

914 299.2014 A m énagem ents e t travaux divers - défenses contre les eaux M arqu ises - 2014

914 300.2014 A m énagem ents e t travaux divers - défense contre les eaux IS L V  - 2014
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914 344 .2014 Sécurisation  des talus du  m o n t Faiere

914 346 .2014 R oule  M akem o ouest

914 350 .2014 A m énagem ent d u  terre-plein des quais d u  p o rt d e  pêche d e  U turoa

914 376.2014 E tude  p o u r la  desserte m aritim e spécifique des Iles Sous-le-V ent

914 190.2015 E tude  diagnostic de  la  voie d 'accès à la  zo n e  industrielle  de la  P unaruu

914 191.2015 E tude d iagnostic d e  la  voie d 'accès à la z o n e  industrielle  d e  la  T ipaerui

914 193.2015 E nfouissem ent des réseaux e t m ise e n  oeuvre assainissem ent longitudinal R T1 M atatia  à  P u n aru u  -  T ranche 1

914 203.2015 R ectification  du  v irage de Faratea  (acquisitions foncières)

914 220 .2015 A érodrom e d e  U a  P o u  -  P la teau  des ânes -  E tu d es phase 1

914 226 .2015 C onstruction  d u  débarcadère d e  H ane  - U a  H uka

914 255 .2015 T ravaux  d 'assainissem ent d e  la  zone d 'O utum aoro  - T ranche 1

914 265.2015 E tudes d e  la  protection  des équipem ents p u b lics  des T uam otu  contre les houles

914 269.2015 E tudes p o u r la  p ro tection  con tre  la  ho u le  d e  la R T  de R aivavae

914 272.2015 E tudes p o u r la  p ro tection  con tre  la  hou le  d e  la  R T  d e  R uru tu

914 273.2015 E tudes p o u r la  pro tection  con tre  la  hou le  d e  la  R T  d e  T ubuai

914 376.2015 R énovation  d e  l'aérogare d e  M aupiti

915 41 .2006 T ransport en  com m un en site propre-Punaauia-PPT -A rue-E tudes

915 256.2009 A cquisition  d 'un  logiciel de gestion des im m atriculations

915 274 .2010 A m énagem ent du  term inus d e  Papenoo

915 325.2010 A lim entation  eau aérodrom e d e  N u k u  H iva

915 258.2011 A érodrom e T ubuai - A bri b a teau  SSLIA

915 261.2011 A érodrom e M anih i - A bri bateau  SS L IA  e t slipw ay

915 361.2011 A érodrom e d e  Fakarava - P révention  d u  risq u e  anim alier

915 246 .2013 M obilier u rb a in  - 2014

915 303 .2014 C lôtures p réven tion  p é ril anim alier - 2 014

915 305 .2014 M atériel SS L IA  e t équipem ents péril an im alier -  2014

915 309 .2014 A m énagem ent e t travaux divers infrastructures transports - 2014

915 311 .2014 A m énagem ent de la  gare routière d u  C ours de l 'U nion  Sacrée

915 314 .2014 G rosses réparations navires F A  - 2014

915 315 .2014 A cquisition  de m atériels nav ires F A  -  2014

915 274.2015 M obilier u rb a in  - 2015

915 275 .2015 D éplacem ent de la gare rou tiè re  de l'H ôtel de  V ille  d e  Papeete

915 276.2015 A m énagem ent e t travaux  d ivers infrastructures transports - 2015

915 378.2015 D épréciation  des titres d e  participation  d 'A ir T ah iti N u i (E/O)

916 305.2009 Subvention O PH -G rosses répar ations logem ents sociaux

916 259 .2012 R énovation  d e  la gare m aritim e de U turoa

916 253.2013 T ravaux su r  biens du  dom aine pub lic  d u  p ays - 2013

916 316 .2014 T ravaux su r  b iens du  dom aine pub lic  d u  P ays -  20 1 4

916 319 .2014 T ravaux su r biens du  dom aine privé d u  P ays - 2 0 1 4

916 321 .2014 Subvention  O PH  -  H ab ita t dispersé - T ranche 2  (C dP)

916 355 .2014 A ide à  l'investissem ent des m énages (A IM ) 2 0 1 4

916 378 .2014 A vance en  com pte courant à  l a  SA G EP

916 291 .2015 Subvention  O P H  - L E S  H A U T S  D E  T A H IT I V IL L A G E  (foncier)

916 310 .2015 Subvention  O P H  - H abitat d ispersé - P rogram m e d 'urgence 2015
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ANNEXE VI

Etat des subventions d'exploitation attribuées aux établissements scolaires pour 2016

ETA BLISS EM EN TS SC O LAIRE S O B JE T  DE LA SUBVENTIO N
M O NTANT
M AXIM AL

Collège de  AFAREAITU Financem ent du fonctionnem ent courant 22  397 700
C ollège de  ARUE Financem ent du fonctionnem ent courant 11 304 000
Collège de ATU O N A Financem ent du fonctionnem ent courant 7  625 400
Collège de  BO RA BO RA Financem ent du fonctionnem ent courant 20  188 400
C ollège Henri HIRO Financem ent du fonctionnem ent courant 16 170 700
C ollège de FAARO A Financem ent du fonctionnem ent courant 7  088 400
C ollège de  HAO Financem ent du fonctionnem ent courant 11 216 600
C ollège de H ITIAA F inancem ent du fonctionnem ent courant 8 823 200
Collège de  HUAHINE Financem ent du fonctionnem ent courant 9  296 000
C ollège de  M AHINA Financem ent du fonctionnem ent courant 14 075 800
C ollège de  M AKEMO Financem ent du fonctionnem ent courant 7  968 400
C ollège de  M ATAURA Financem ent du fonctionnem ent courant 8  769 600
G OD de RAIVAVAE F inancem ent du fonctionnem ent courant 1 108 600
C ollège de PAEA F inancem ent du fonctionnem ent courant 9  796 000
C ollège de PAO PAO Financem ent du fonctionnem ent courant 14 890 600
C ollège de PAPARA Financem ent du fonctionnem ent courant 15 477 900
Collège de PU N AAUIA Financem ent du fonctionnem ent courant 20  995 250
Collège de RAN G IR O A Financem ent du fonctionnem ent courant 13 806 200
G OD de M ANIHI F inancem ent du fonctionnem ent courant 1 239 800
Collège de  RURUTU Financem ent du fonctionnem ent courant 7  300 400
C ollège de  TAAO NE Financem ent du fonctionnem ent courant 15 073 790
C ollège de TAHAA F inancem ent du fonctionnem ent courant 9  570 200
C ollège de TAIO HAE Financem ent du fonctionnem ent courant 8 646 500
C ollège de TAR AVAO Financem ent du fonctionnem ent courant 19 846 480
C ollège de TAU N O A Financem ent du fonctionnem ent courant 9 958 500
C ollège de TE V A  I UTA F inancem ent du fonctionnem ent courant 5 000 000
C ollège de TIPAERUI F inancem ent du fonctionnem ent courant 16 563 400
C ollège de  UA POU Financem ent du fonctionnem ent courant 7  150 000
Lycée d 'U TU R O A Financem ent du fonctionnem ent courant 24  391 300
G O D  de M AUPITI F inancem ent du fonctionnem ent courant 1 226 800
Lycée Paul GAUG UIN Financem ent du fonctionnem ent courant 26  007 180

T O T A L  96902 C T8131-F 372 9 7 3 1 0 0

Lycée professionnel de M AH IN A Financem ent du fonctionnem ent courant 25 916 800
Lycée po lyva lent de PA PA RA Financem ent du fonctionnem ent courant 27  798 000
Lycée po lyva len t du TAA O N E Financem ent du fonctionnem ent courant 42 123 905
Lycée hôte lie r de TAHITI F inancem ent du fonctionnem ent courant 67 639 700
Lycée professionnel de FAAA Financem ent du fonctionnem ent courant 34 429 015
Lycée po lyva len t de TAR AV AO Financem ent du fonctionnem ent courant 44 229 260
Lycée professionnel de  UTURO A Financem ent du fonctionnem ent courant 26 275 100
Lycée A O R A I F inancem ent du fonctionnem ent courant 32 562 890

T O T A L  96903 C T  8131-F 300 974 670

T O T A L  G E N E R A L 673 947 770
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POLYNESIE FRANÇAISE

BUDGET
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DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES

POLYNÉSIE FRANÇAISE

BUDGET GÉNÉRAL

I PROJET DE BUDGET i
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EXERCICE 2016



D ate  1 0 /1 1 /2 0 1 5

P a g e  2

DETAIL PAR SO U S-C HA PITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

96001 96002 96003 96005 96006 96007 96008

A R TIC LES G O U VERN EM EN T ASSEM B LEE DE LA CONSEIL AD M IN ISTR A TIO N RELATIONS G O U V E R N E M E N T- COM M UNICATION
POLYNESIE ECONOM IQUE, G EN ER A LE EXTERIEURES PERSONNELS DE
FRANÇAISE SO C IA L ET 

C ULTUREL
CABINET

606 216 989 150 606 1 416 2 000

613 7 600 8 812 400

61352 15 992 19 904 62 25

614 1 220

615 18 436 32 595 300 125

616 582 5 128 100 20

617 2 800 1 000

618 317 17 580 1 695 300

622 38 920 25 331 500 3 200

623 23 472 17 059 7 000 2 000

624 10 300 26 201 4 200 3 000

625 9 735 39 225 4 000 4 000

626 27 425 20 744 750 400

627 30 25

628 10 983 20 986

635 3 477

64111 713 674

645 178 419

6531 116 000
6532 26 853
6533 111 500

6534 7 500
6535 4 000

6553 2 1 9 6 1 0 0

6554 91 000

6558 18 000

6568 2 000

6581 6 200 1 100

650 025 2 1 9 6 1 0 0 91 000 395 577 41 048 892 093 15 470

960 892 093

962 11 2015 2 229 727 50 558 46 938

892 093 0 112 015 2 229 727 50 558 0 46 938

1 5 4 2 1 1 8 2 1 9 6  100 203 015 2 625 304 91 606 892 093 62 408

7011 ' 64 400

7062 1 600

7068 2 100

70838
7088 343

0 0 0 68 443 0 0 0

960 892 093

0 0 0 0 0 892 093 0



B U D G E T  G É N É R A L  P age  3

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 10/11/2015

PO UVO IR PUBLICS CHAPITRE : 960

ART LIBELLE B U D G ET  
PRIM ITIF 2015

A JUSTEM ENTS & 
M ESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
BUDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 336 848 086 34 163 142 371 011 228
613 Locations 18 036 122 -1  224 121 16 812 001
61352 Location de matériel informatique 39 955 524 - 3  973 124 35 982 400
614 Charges locatives et de copropriété 4 280 000 - 3 060 000 1 220 000
615 Entretien et réparations 49 815 745 1 640 582 51 456 327
616 Primes d'assurances 6 148 673 - 318 520 5 830 153
617 Etudes et recherches 3 680 000 120 000 3 800 000
618 Divers services extérieurs 19 721 521 171 016 19 892 537
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 180 060 900 -1 1 2  11 0000 67 950 900
623 Publicité, publications, relations publiques 48 523 464 1 007 459 49 530 923
624 Transports 37 118 804 6 582 000 43 700 804
625 Déplacements et missions 55 509 714 1 450 000 56 959 714
626 Frais postaux et frais de télécommunications 50 759 357 -1  439 928 49 319 429
627 Services bancaires et assimilés 55 400 55 400
628 Divers - Autres services extérieurs 30 790 092 1 178 676 31 968 768
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 3 672 712 - 196 181 3 476 531
64111 Rémunération brute 742 500 000 - 28 825 601 713 674 399
645 Charges sociales 247 500 000 - 69 081 399 178 418 601
6531 Indemnités 120 100 000 - 4  100 000 116 000 000
6532 Frais de mission et de déplacement 45 100 000 - 18 246 880 26 853 120
6533 Cotisations et pensions de retraite 95 500 000 16 000 000 111 500 000
6534 Cotisations sociales 19 000 000 - 11 500 000 7 500 000
6535 Vacations 4 000 000 4 000 000
6553 Dotation de fonctionnement de l'APF 2 196 100 000 2 196 100 000
6554 Dotation de fonctionnement du CESC 94 300 000 - 3 300 000 91 000 000
6558 Autres contributions 18 000 000 18 000 000
6568 Autres participations 2 000 000 2 000 000
6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 6 000 000 1 300 000 7 300 000

Total DEPENSES DIRECTES 4 475 076 114 - 193 762 879 4 281 313 235

DEPENSES INDIRECTES
960 POUVOIR PUBLICS 1 100 000 000 - 207 907 000 892 093 000
962 PERSONNEL 2 707 406 599 -2 6 8  168 599 2 439 238 000

Total DEPENSES INDIRECTES 3 807 406 599 -  476 075 599 3 331 331 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 8 282 482 713 - 669 838 478 7 612 644 235

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7011 Produits de l'imprimerie officielle 70 000 000 - 5 600 000 64 400 000
7062 Reproduction de documents 2 200 000 - 600 000 1 600 000
7068 Autres prestations de services 5 800 000 - 3 700 000 2 100 000
70838 Autres locations diverses (autres qu'immeubles) 8 000 000 - 8 000 000 0
7088 Autres produits d'activités annexes (abonnements.. 400 000 - 57 000 343 000

Total RECETTES DIRECTES 86 400 000 - 17 957 000 68 443 000

RECETTES INDIRECTES
960 POUVOIR PUBLICS 1 100 000 000 - 207 907 000 892 093 000

Total R ECETTES INDIRECTES 1 100 000 000 - 207 907 000 892 093 000
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96001

G O U VERN EM EN T

96002

A SSEM B LEE DE LA 
POLYNESIE  
FRANÇAISE

96003  

CONSEIL  
ECONOMIQUE, 

SO C IA L ET 
C ULTUREL

96005

ADM INISTRATIO N
GENERALE

96006

RELATIONS
EXTERIEURES

96007

G O U VERN EM EN T - 
PERSONNELS DE 

CABINET

96008

COM M UNICATION

0 0 0 68 443 0 892 093 0

-1  542 118 - 2 1 9 6 1 0 0 - 203 015 - 2  556 861 - 91 606 0 - 62 408
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PO LYN ÉSIE  FRA NÇ AISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 10/11/2015

POUVO IR PUBLICS CHAPITRE : 960

A RT LIBELLE BUDGET  
PRIM ITIF 2015

A JU STEM EN TS & 
M ESURES  

N OUVELLES

PROPOSITIONS
BUDGET 2016

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 1 186 400 000 - 225 864 000 960 536 000

DEFICIT 7 096 082 713 - 443 974 478 6 652 108 235
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DETAIL PAR S O U S-C HA PITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

96101 96102 96104 96105

ARTICLES FINANCES INFO RM ATIQ UE BATIM ENTS DU 
PAYS

ACHATS MAT. 
ROULANT, 

INFO RM ATIQUE, DE 
BUREAU

606 15 457 29 500 34 086 22 429

613 200 6 400
61352 16 806 9 571

614 2 157 5 000
615 5 447 37 069 121 931 1 084
616 187 200 4 565

617 3 000
618 1 368 14 200 600 94
622 125 500 500 1 900
623 227 500 500 47
624 565 3 100 700
625 640 2 600 400
626 4 339 101 000 7 700 47

627 150
628 5 379 21 000 5 293
648 200
6581 63 200
671
677 18 500 118 000

181 071 296 719 297 510 38 037

962 533 202 446 094 362 287 134 528

533 202 446 094 362 287 134 528

714 273 742 813 659 797 172 565

7064 54 400
7082 28
70831 370 000
722 18 500 118 000

28 442 900 118 000 0

28 442 900 118 000 0

- 714 245 - 299 913 - 541 797 - 172 565
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REG LEM ENTATIO N FISCALE SEC TIO N  DE FO N CTIO NN EM ENT (en FCP) Date 10/11/2015

MOYENS INTERNES CHAPITRE : 961

B U D G ET AJUSTEM ENTS & PROPOSITIONS
PR IM ITIF 2015 MESURES B U D G ET 2016

NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 102 297 730 - 826 720 101 471 010
613 Locations 6 600 000 6 600 000
61352 Location de matériel informatique 30 229 786 - 3 852 931 26 376 855
614 Charges locatives et de copropriété 7 157 000 7 157 000
615 Entretien et réparations 155 770 485 9 761 068 165 531 553
616 Primes d'assurances 4 952 197 4 952 197
617 Etudes et recherches 4 000 000 -1  000 000 3 000 000
618 Divers services extérieurs 10 212 000 6 050 000 16 262 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 112 600 000 15 300 000 127 900 000
623 Publicité, publications, relations publiques 1 124 000 150000 1 274 000
624 Transports 4 076 000 289 000 4 365 000
625 Déplacements et missions 3 260 000 380 000 3 640 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 155 262 550 -4 2  176 800 113 085 750
627 Services bancaires et assimilés 50 000 100 000 150 000
628 Divers - Autres services extérieurs 28 021 072 3 650 880 31 671 952
648 Autres charges de personnel 200 000 200 000
6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 54 716 000 8 484 000 63 200 000
671 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 13 000 - 13 000 0
677 Travaux en régie (E/O) 163 000 000 - 26 500 000 136 500 000

Total DEPENSES DIRECTES 843 541 820 - 30 204 503 813 337 317

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 1 404 001 000 72 110 000 1 476 111 000

Total DEPENSES INDIRECTES 1 404 001 000 72 110 000 1 476 111 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 2 247 542 820 41 905 497 2 289 448 317

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7064 Recouvrements des frais SOFIX 45 000 000 9 400 000 54 400 000
7082 Commissions 100 000 - 72 000 28 000
70831 Location de matériel informatique 418 000 000 - 48 000 000 370 000 000
722 Immobilisations corporelles (E/O) 163 000 000 - 26 500 000 136 500 000

Total R ECETTES DIRECTES 626 100 000 -6 5  172 000 560 928 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 626 100 000 -6 5 1 7 2  000 560 928 000

DEFIC IT 1 621 442 820 107 077 497 1 728 520 317
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DETAIL PAR SO U S-C HA PITRES (EN M ILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96201

RESSOURCES
HUMAINES

96202

REMUNERATION ET 
CHARGES

606
613
61352
615
616
617
618 
622
623
624
625
626 
628
64111
64112  
6413  
6416  

645
647
648 
6531 
671

962

1 6 0 1 3  
59 533 
20 936  

3 585  

487

23 488  
20 572

3 100 
9 091

15 840
4 390  
3 816
5 500

29 000

160 000 
124 620

22 599 678 
200 000 
64 016 

120 000 
6 347 290 

25 000 
57 500

186 351 29 727 105

2 792 617

2 792 617 0

2 978 968 29 727 105

6419
65739
7062
7084
74711
74716
74718

960
961
962
963
964
965
966
967

100

89 000 
11 000

400 
546 490  

10 506 
161 467

100 818 862

2 439 238
1 476 111
2 792 617 

237 018 
132 821

2 038 446  
342 314 
662 516
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE B U D G ET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTIO N DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

PERSONNEL CHAPITRE : 962

ART LIBELLE BUDGET  
PRIMITIF 2015

AJUSTEM EN TS & 
M ESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
B UDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 15 984 066 29 000 16 013 066
613 Locations 59 554 704 - 22 000 59 532 704
61352 Location de matériel informatique 30 039 340 - 9  103 220 20 936 120
615 Entretien et réparations 3 585 000 3 585 000
616 Primes d'assurances 486 900 486 900
617 Etudes et recherches 11 050 000 -1 1  050 000 0
618 Divers services extérieurs 23 488 440 23 488 440
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 44 632 580 4 939 000 49 571 580
623 Publicité, publications, relations publiques 3 100 000 3 100 000
624 Transports 172 051 308 - 2 960 400 169 090 908
625 Déplacements et missions 103 839 600 36 620 000 140 459 600
626 Frais postaux et frais de télécommunications 4 390 200 4 390 200
628 Divers - Autres services extérieurs 3 816 000 3 816 000
64111 Rémunération brute 22 439 188 708 165 989 692 22 605 178 400
64112 Indemnités pour travaux supplémentaires 200 000 000 200 000 000
6413 Personnel non titulaire 79 943 287 - 15 927 108 64 016 179
6416 Emplois aidés 120 000 000 120 000 000
645 Charges sociales 6 522 640 295 -1 7 5  350 003 6 347 290 292
647 Autres charges sociales 30 000 000 - 5 000 000 25 000 000
648 Autres charges de personnel 42 500 000 15 000 000 57 500 000
6531 Indemnités 54 000 000 - 54 000 000 0
671 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 7 000 -  7 000 0

Total DEPENSES DIRECTES 29 964 297 428 - 50 842 039 29 913 455 389

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 2 753 664 514 38 952 486 2 792 617 000

Total DEPENSES INDIRECTES 2 753 664 514 38 952 486 2 792 617 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 32 717 961 942 -1 1  889 553 32 706 072 389

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
6419 Remboursements sur rémunérations du personnel 89 000 000 89 000 000
65739 Rembts des subv° fct aux organismes P 11 000 000 11 000 000
7062 Reproduction de documents 100 000 100 000
7084 Mise à disposition de personnel facturée 400 000 400 000
74711 Participations de l'Etat - Education 546 489 737 546 489 737
74716 Contrat de projets 10 506 000 10 506 000
74718 Autres participations de l'Etat 158 391 825 3 074 814 161 466 639

Total RECETTES DIRECTES 804 981 562 13 980 814 818 962 376

RECETTES INDIRECTES
960 POUVOIR PUBLICS 2 707 406 599 -2 6 8  168 599 2 439 238 000
961 MOYENS INTERNES 1 404 001 000 72 110 000 1 476 111 000
962 PERSONNEL 2 753 664 514 38 952 486 2 792 617 000
963 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 205 765 000 31 253 000 237 018 000
964 TO URISM E 121 766 000 11 055 000 132 821 000
965 DEVELO PPEM ENT DES RESSOURCES PROPRES 2 062 964 000 -2 4  518 000 2 038 446 000
966 ECONOM IE GENERALE 346 164 000 - 3 850 000 342 314 000
967 TRAVAIL ET EMPLOI 646 505 752 16 010 000 662 515 752
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96201

RESSOURCES
HUMAINES

96202

REM U N ER A TIO N  ET 
C H A R G ES

968
969
970
971
973
974
975
976
990
991

180 483 
2 635 006 
5 803 878
1 521 811 

246 176
2 915 756 
2 037 623

983 387 
789 482 

1 673 559

0 28 908 242

100 29 727 105

- 2 978 868 0
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POLYNÉSIE FRA NÇ AISE
PR O JET DE BUDGET EXER CICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SEC TIO N  DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

PERSONNEL CHAPITRE : 962

LIBELLE B UDGET AJUSTEM EN TS & PROPOSITIONS
A R T PRIM ITIF 2015 M ESURES BUDGET 2016

NOUVELLES

968 CULTURE ET PATRIMOINE 303 146 000 -1 2 2  663 000 180 483 000

969 ENSEIGNEM ENT 2 472 636 263 162 370 000 2 635 006 263

970 SANTE 5 893 483 000 - 89 605 000 5 803 878 000

971 VIE SOCIALE 1 584 983 000 -6 3  172 000 1 521 811 000

973 ENVIRONNEM ENT 243 873 000 2 303 000 246 176 000

974 RESEAUX ET EQUIPEM ENTS STRUCTURANTS 2 918 487 000 - 2 731 000 2 915 756 000

975 TRANSPORTS 2 301 745 000 -2 6 4  121 520 2 037 623 480

976 URBANISME, HABITAT ET FO NCIER 965 074 000 18 313 000 983 387 000

990 GESTION FISCALE 754 099 000 35 383 000 789 482 000

991 GESTION FINANCIERE 1 262 666 000 410 893 000 1 673 559 000

Total RECETTES INDIRECTES 28 948 429 128 -4 0  186 633 28 908 242 495

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 29 753 410 690 -2 6  205 819 29 727 204 871

DEFIC IT 2 964 551 252 14 316 266 2 978 867 518
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DETAIL PAR SO US-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96301

PARTENARIAT  
AVEC LES 

COM M UNES

96302

PARTENA R IA T  
A VEC  LES 

ARCHIPELS

96303

A M EN A G EM EN T DU 
TERRITO IRE ET 

RISQUES  
NATURELS

96304

PROJETS PILOTES  
DE

DEVELO PPEM EN T
DURABLE

96305

EQUIPEM ENTS ET 
AM ENAGEM ENTS A  

VOCATION  
COLLECTIVE

606
613
61352
615
616
617
618  
622
623
624
625
626 
628  
65281 
6552  
657458  
674352  

677

962

2 400 
100 
455 

1 040 
35

100

200 
424 
400 

1 400  
770

14 156 799

2 754 
295 
784 
434

121

352 
4 129
3 097 

1 417
343 

1 017 087

3 247 
400  

2 608 

969 
57 

7 000

1 000 
2 000 

700 
700 

525 
6 374

5 000 

12 000
123 520

95 790

2 950 
105

2 414  

2 200

110 000

14 164 123 1 030 813 42 579 123 520 213 459

63 002 113 026 60 990

63 002 113 026 60 990 0 0

14 227 125 1 143 839 103 569 123 520 213 459

722
752

12 000 110 000

0 0 12 000 0 110 000

0 0 12 000 0 110 000

-1 4  227 125 -1  143 839 - 91 569 - 123 520 - 103 459
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PO LYNÉSIE FRA NÇ AISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTIO N DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

PA RTENA R IA T AVEC LES "COLLECTIVITES" CHAPITRE : 963

A R T LIBELLE B UDGET  
PRIM ITIF 2015

A JUSTEM ENTS & 
MESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
B UDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 115 551 410 - 11 360 000 104 191 410

613 Locations 849 200 - 54 000 795 200

61352 Location de matériel informatique 7 945 859 - 4  099 242 3 846 617

615 Entretien et réparations 8 965 536 - 3 572 320 5 393 216

616 Primes d'assurances 488 400 - 291 850 196 550

617 Etudes et recherches 5 000 000 2 000 000 7 000 000

618 Divers services extérieurs 480 900 - 260 000 220 900

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 2 650 000 -1  650 000 1 000 000

623 Publicité, publications, relations publiques 2 651 678 - 100 000 2 551 678

624 Transports 4 927 675 325 000 5 252 675

625 Déplacements et missions 4 068 420 2 543 000 6 611 420

626 Frais postaux et frais de télécommunications 4 771 589 -1  430 000 3 341 589

628 Divers - Autres services extérieurs 10 159 572 - 472 925 9 686 647

65281 Continuité territoriale archipels 1 082 000 000 -6 4  913 268 1 017 086 732

6552 Fonds intercommunal de péréquation 14 654 913 400 -4 9 8  11 4513 14 156 798 887

657458 Autres ass ou grpt sect tourisme-perliculture-pêch 7 000 000 - 2 000 000 5 000 000

674352 Etablissement de Teva 128 000 000 - 4 480 000 123 520 000

677 Travaux en régie (E/O) 142 000 000 - 20 000 000 122 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 16 182 423 639 -6 0 7 9 3 0  118 15 574 493 521

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 205 765 000 31 253 000 237 018 000

Total DEPENSES INDIRECTES 205 765 000 31 253 000 237 018 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 16 3 8 8 1 8 8  639 -5 7 6  6 7 7118 15811  511 521

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
722 Immobilisations corporelles (E/O) 142 000 000 - 20 000 000 122 000 000

752 Revenus des immeubles 47 970 000 - 47 970 000 0

Total RECETTES DIRECTES 189 970 000 - 67 970 000 122 000 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 189 970 000 - 67 970 000 122 000 000

■

DEFICIT 16 198 218 639 -5 0 8  7 0 7118 15 689 511 521
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96401

EQUIPEM ENTS ET 
A M EN A G EM EN TS  

TO URISTIQ UES

96402 

AIDE ET
REGULATION DU 

TO URISM E

96403

ANIM ATION ET 
PROMOTION DU 

TOURISME

606
613 
61352
614
615
616
617
618 
622
623
624
625
626 
628
657348  
6574  
657451A 

6744

962

3 400 
157

45 020

300 
2 000 

500 
500

14 400

1 514 
9 500
2 591
3 900 
1 000

172 
2 500 

500 
22 600

2 379
1 070
2 300 
1 900 
1 350 
1 650

7 000

40 000

40 000

40 000 
460 662 
900 000

66 277 61 926 1 480 662

45 246 87 575

45 246 87 575 0

111 523 149 501 1 480 662
'

74716 10 000

0 10 000 0

0 10 000 0

- 111 523 - 139 501 -1  480 662
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 10/11/2015

TO UR ISM E CHAPITRE : 964

AR T LIBELLE B U D G ET  
PRIM ITIF 2015

AJUSTEM EN TS & 
M ESURES  

NOUVELLES

PROPO SITIONS  
BUDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 4 9 1 3 8 1 0 4 913 810
613 Locations 9 657 000 9 657 000
61352 Location de matériel informatique 2 693 500 - 102 500 2 591 000
614 Charges locatives et de copropriété 3 900 000 3 900 000

. 615 Entretien et réparations 46 020 000 46 020 000
616 Primes d'assurances 172 000 172 000
617 Etudes et recherches 22 500 000 - 20  000 000 2 500 000
618 Divers services extérieurs 500 000 500 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 55 300 000 7 600 000 62 900 000
623 Publicité, publications, relations publiques 2 000 000 2 000 000
624 Transports 2 776 950 102 500 2 879 450
625 Déplacements et missions 1 570 000 1 570 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 2 300 000 2 300 000
628 Divers - Autres services extérieurs 35 300 000 21 000 000 56 300 000
657348 Autres sub. sect culture-artisanat-sports-jeun-com 1 350 000 1 350 000
6574 Sub. aux associât" & autres organismes droit privé 1 650 000 40  000 000 41 650 000
657451A GIE Tahiti tourisme 477 370 000 - 16 707 950 460 662 050
6744 Sub. excep associât" & aut. organismes droit privé 807 000 000 100 000 000 907 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 1 476 973 260 131 892 050 1 608 865 310

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 121 766 000 11 055 000 132 821 000

Total DEPENSES INDIRECTES 121 766 000 11 055 000 132 821 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 1 598 739 260 142 947 050 1 741 686 310

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
74716 Contrat de projets 10 000 000 10 000 000

Total R ECETTES DIRECTES 0 10 000 000 10 000 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 0 10 000 000 10 000 000

D EFIC IT 1 598 739 260 132 947 050 1 731 686 310
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DETAIL PAR S O US-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

96501 96502 96503 96504 96505 96506

ARTICLES A G R IC U LTUR E ET 
ELEVAGE

FORETS PEC H E ET 
A Q U A C U LTU R E

PERLICULTURE A R TISA N A T RESSOURCES
MINIERES

606 45 000 16 888 33 950 25 700 2 420

613 5 400 145 23 000 400

61352 16 700 6 715 3 777 1 385

615 14 000 22 196 11 000 14 400 2 000

616 3 900 3 600 600 520

617 24 000 39 100
618 3 000 1 448 500 500 200

622 483 28 000 2 200 8 000

623 14 022 242 13 200 4 000 5 743

624 16 116 965 7 250 8 000 1 500

625 29 100 2 509 6 150 8 100 1 500

626 14 700 193 1 000 7 000 1 900

628 56 150 483 63 250 3 955

635 200
6523 245 000 15 000

6524 121 500
6558 1 600
6568
657351 143 785

10 000

657352 1 800 000
6574 9 264 42 300

6743 61 200
674351 190 000
674358
677 27 000 5 000 10 000 2 000 1 000

2 571 320 50 069 488 215 130 577 64 822 8 000

962 1 287 537 232 494 303 057 150 081 65 277

1 287 537 232 494 303 057 150 081 65 277 0

3 858 857 282 563 791 272 280 658 130 099 8 000

7018 3 000
7021 2 900
7022 3 400
7028 10 700
7068 21 400
707 1 000
722 27 000 5 000 10 000 2 000 1 000

63 000 11 400 10 000 2 000 1 000 0

63 000 11 400 10 000 2 000 1 000 0

- 3 795 857 - 271 163 - 781 272 - 278 658 - 129 099 - 8 000
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 10/11/2015

DEVELO PPEM ENT DES RESSOURCES PRO PRES CHAPITRE : 965

A R T LIBELLE BUDGET  
PRIMITIF 2015

A JU STEM EN TS & 
M ESURES  

N OUVELLES

PROPOSITIONS  
BUDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 116711 107 7 246 893 123 958 000
613 Locations 29 515 000 - 570 000 28 945 000
61352 Location de matériel informatique 30 060 142 - 1 483 642 28 576 500
615 Entretien et réparations 58 657 992 4 938 008 63 596 000
616 Primes d'assurances 8 918 000 - 298 000 8 620 000
617 Etudes et recherches 67 300 000 - 4 200 000 63 100 000
618 Divers services extérieurs 5 700 000 - 52 000 5 648 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 29 182 000 9 501 000 38 683 000
623 Publicité, publications, relations publiques 27 822 500 9 384 000 37 206 500
624 Transports 32 200 000 1 631 000 33 831 000
625 Déplacements et missions 46 202 000 1 157 000 47 359 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 25 298 200 - 505 200 24 793 000
628 Divers - Autres services extérieurs 1 1 3622  715 10 215 500 123 838 215
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 200 000 200 000
6523 Aides sectrs perliculture, pêche & aquaculture 250 000 000 10 000 000 260 000 000
6524 Aides aux secteurs de l'agriculture, élevage... 125 900 000 - 4 400 000 121 500 000
6558 Autres contributions 1 600 000 1 600 000
6568 Autres participations 10 000 000 10 000 000
657351 Chambre d'agriculture et de la pêche lagonaire 149 000 000 - 5  215 000 143 785 000
657352 Caisse de soutien au prix du coprah 1 570 000 000 230 000 000 1 800 000 000
6574 Sub. aux associât” & autres organismes droit privé 51 900 000 - 336 000 51 564 000
6743 Subventions exceptionnelles aux organismes publics 61 200 000 61 200 000
674351 Vanille de Tahiti 194 000 000 - 4 000 000 190 000 000
674358 Autres subv sect tourisme-perlic-pêche/aquac-agric 80 000 000 -  80 000 000 0
677 Travaux en régie (E/O) 46 000 000 -1  000 000 45 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 3 129 389 656 183 613 559 3 313 003 215

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 2 062 964 000 -2 4  518 000 2 038 446 000

Total DEPÉNSES INDIRECTES 2 062 964 000 -2 4  518 000 2 038 446 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 5 192 353 656 159 095 559 5 351 449 215

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7018 Autres ventes de produits finis 500 000 2 500 000 3 000 000
7021 Ventes de bétail 2 500 000 400 000 2 900 000
7022 Coupes de bois 2 500 000 900 000 3 400 000
7028 Autres produits 11 000 000 - 300 000 10 700 000
7068 Autres prestations de services 28 000 000 - 6 600 000 21 400 000
707 Ventes de marchandises 100 000 900 000 1 000 000
722 Immobilisations corporelles (E/O) 46 000 000 - 1 000 000 45 000 000

Total RECETTES DIRECTES 90 600 000 - 3 200 000 87 400 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 90 600 000 - 3 200 000 87 400 000

DEFICIT 51 01  753 656 162 295 559 5 264 049 215
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DETAIL PAR SO US-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

96601 96602 96603 96604 96605 96606

REGULATION CO M M ER C E DEVELO PPEM ENT R EG U LA TIO N  DES TR A ITEM EN T DU PROPRIETE
Â R I ICLbS E XTER IEU R  ET DES ENTREPRISES PRIX SURENDETTEM ENT IND U STR IELLE

PROM OTION

606 8 500

613 1 300

61352 3 814 1 090

615 6 000

616 500

617
618 4 000 500

622 30 417 38 200 2 500

623 13 000 500 500

624 3 000 750

625 3 000 750

626 4 000

628 9 500

635
652 700 000

6527 230 000

6555 150 000

6573 13 000

657362 400 000

6574 10 000 45 000

657458 52 000

6581 3 507

653 538 62 000 276 090 700 000 38 700 5 000

962 238 259 85 649 18 406

238 259 85 649 18 406 0 0 0

891 797 147 649 294 496 700 000 38 700 5 000

754 90 000

773

0 0 0 0 0 90 000

0 0 0 0 0 90 000

- 891 797 - 147 649 - 294 496 - 700 000 - 38 700 85 000
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

D IR EC TIO N  DU BUDGET ET DE LA REG LEM ENTATIO N FISCALE SEC TIO N  DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

ECONOMIE G ENERALE C H A PITR E : 966

BUDGET AJUSTEM ENTS & PROPO SITIONS
AR T LIBELLE

PRIM ITIF 2015 MESURES B U D G ET 2016
NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 9 811 960 -1  311 960 8 500 000

613 Locations 967 000 333 000 1 300 000

61352 Location de matériel informatique 5 285 750 - 382 010 4 903 740

615 Entretien et réparations 12 708 700 - 6 708 700 6 000 000

616 Primes d'assurances 637 700 - 137 700 500 000

617 Etudes et recherches 3 500 000 - 3 500 000 0

618 Divers services extérieurs 10 105 100 - 5  605 100 4 500 000

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 46 700 000 24 416 875 71 116 875

623 Publicité, publications, relations publiques 5 656 400 8 343 600 14 000 000

624 Transports 2 917 200 832 800 3 750 000

625 Déplacements et missions 2 917 200 832 800 3 750 000

626 Frais postaux et frais de télécommunications 6 708 584 - 2 708 584 4 000 000

628 Divers - Autres services extérieurs 13 677 500 - 4  177 500 9 500 000

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 68 000 - 68 000 0

652 Aides à caractère économique 700 000 000 700 000 000

6527 Aides au secteur du logement,... 260 100 000 -3 0  100 000 230 000 000

6555 Dotation de fonctionnement de i'APC 150 000 000 150 000 000

6573 Subventions aux organismes publics 158 331 601 - 145 331 601 13 000 000

657362 Institut de la statistique 400 000 000 400 000 000

6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 15 000 000 40 000 000 55 000 000

657458 Autres ass ou grpt sect tourisme-perliculture-pêch 52 000 000 52 000 000

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 3 459 553 47 639 3 507 192

Total DEPENSES DIRECTES 1 860 552 248 - 125 224 441 1 735 327 807

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 346 164 000 - 3 850 000 342 314 000

Total DEPENSES INDIRECTES 346 164 000 - 3 850 000 342 314 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 2 206 716 248 -1 2 9  074 441 2 077 641 807

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
754 Redevances perçues au titre propriété industrielle 90 000 000 90 000 000

773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 45 000 000 - 45 000 000 0

Total RECETTES DIRECTES 135 000 000 - 45 000 000 90 000 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 135 000 000 - 45 000 000 90 000 000

DEFIC IT 2 071 716 248 - 84 074 441 1 987 641 807
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DETAIL PA R  S O US-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96701

TRAVAIL

96702

EMPLOI ET  
INSERTION  

PROFESSIONNELLE

96703

FORM ATION
PROFESSIONNELLE

606
613 
61352
614
615
616  
618 
622
623
624
625
626  
628
6513
6514  
652  
65212  
6556B  
6556D
657321
657322
657323  
657331C 
657332  
657342  

6574  
673

962

6 000 

24 440 
2 851
2 814
3 130 

671
2 000 
1 000 
1 082 
3 083 
2 400  
6 973 
1 508

800 000

1 200 000

19 000 

564

27 221 
48 640 

142 
4 633 

11 723 
3 056 

150

1 000 
750 
525 

14 000 
10 000

3 750 000

19 114 
17 244

7 623 

1 544
8 833
1 248  

70 223
2 000 
1 200
4 960
2 675
5 650
3 300 

149 038
4 000 

21 060
500 000

16 0190  
746 000 

84 000

34 740 
96 500 
10 000

2 077 515 3 871 840 1 951 141

129 338 409 300 123 878

129 338 409 300 123 878

2 206 852 4 281 140 2 075 019

74718
7581

12 691 
2 200

14 891 0 0

14 891 0 0

- 2  191 962 - 4  281 140 - 2  075 019
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE BUDGET EXER CICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REG LEM ENTATIO N FISCALE SEC TIO N  DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

TR A VA IL ET EMPLOI CHAPITRE t 967

ART LIBELLE BUDGET  
PR IM ITIF 2015

AJUSTEM EN TS & 
M ESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
BUDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 58 986 193 - 6  651 193 52 335 000

613 Locations 88 606 847 1 716 644 90 323 491
61352 Location de matériel informatique 11 301 563 - 686 701 10 614 862

614 Charges locatives et de copropriété 8 991 449 8 991 449
615 Entretien et réparations 26 974 000 - 3 287 547 23 686 453

616 Primes d'assurances 4 824 602 150 000 4 974 602
618 Divers services extérieurs 75 745 393 - 3 372 045 72 373 348

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 3 540 660 - 540 660 3 000 000
623 Publicité, publications, relations publiques 3 668 060 - 386 146 3 281 914

624 Transports 8 792 652 8 792 652

625 Déplacements et missions 5 599 596 5 599 596
626 Frais postaux et frais de télécommunications 27 583 440 - 960 000 26 623 440
628 Divers - Autres services extérieurs 14 122 753 684 869 14 807 622
6513 Bourses 143 712 625 5 325 000 149 037 625

6514 Autres prestations 4 000 000 4 000 000
652 Aides à caractère économique 24 300 000 - 3 240 000 21 060 000

65212 Emploi et insertion professionnelle 600 000 000 -1 0 0  000 000 500 000 000

6556B Fonds pour l'amortissement du déficit social 800 000 000 800 000 000

6556D Fonds pour l'emploi et la lutte contre la pauvreté 3 781 000 000 - 31 000 000 3 750 000 000

657321 Centre des métiers de la mer de PF (ex IFM-PC) 166 000 000 - 5  810 000 160 190 000
657322 Centre de formation professionnelle pour adultes 746 000 000 746 000 000
657323 Etbs public enseignement, format0 profes agricoles 84 000 000 84 000 000

657331C RGS 1 400 000 000 - 200 000 000 1 200 000 000

657332 Centre hospitalier de Polynésie française 36 000 000 - 1 260 000 34 740 000

657342 Centre des métiers d'art 100 000 000 -  3 500 000 96 500 000

6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 30 000 000 - 1 000 000 29 000 000

673 Titres annulés 564 000 564 000

Total DEPENSES D IRECTES 8 254 313 833 -3 5 3  817 779 7 900 496 054

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 646 505 752 16 010 000 662 515 752

Total DEPENSES INDIRECTES 646 505 752 16 010 000 662 515 752

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 8 900 819 585 - 337 807 779 8 563 011 806

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
74718 Autres participations de l'Etat 12 690 752 12 690 752

7581 Amendes et confiscations non fiscales 2 000 000 200 000 2 200 000

Total R ECETTES DIRECTES 14 690 752 200 000 14 890 752

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 14 690 752 200 000 14 890 752

DEFIC IT 8 886 128 833 - 338 007 779 8 548 121 054
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

96801

CU LTUR E ET A R T  
CON TEM PO R A IN

96802

PA TR IM O INE ET 
TR A N SM ISS0 DES 

SAVOIRS  
TRADITIONNELS

606
613
61352
615
616
617
618  

622
623
624
625
626  
628  
6518
6573 
657341
657343
657344
6574  
677

962

5 100 
1 990

6 000  
86 825

250 000  
417 900

98 000

13 000
1 500 
4 609 
6 243

150 
400 
300 

28 000
2 000
4 000
5 600 
1 800

700

4 800

127 500 
20 000 

1 000

865 815 221 601

34 805 145 678

34 805 145 678

900 620 367 279

722 1 000

0 1 000

0 1 000

- 900 620 - 366 279
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PO LYN ÉSIE  FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SEC TIO N  DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

CULTURE ET PATRIM OINE CHAPITRE : 968

B U D G ET AJUSTEM EN TS & PROPOSITIONS
AR T LIBELLE

PRIM ITIF 2015 M ESURES B UDGET 2016
NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 11 560 000 1 440 000 13 000 000

613 Locations 80 000 1 420 000 1 500 000

61352 Location de matériel informatique 2 481 260 2 1 2 7 4 4 0 4 608 700

615 Entretien et réparations 5 675 000 567 740 6 242 740

616 Primes d'assurances 150 000 150 000

617 Etudes et recherches 400 000 400 000

618 Divers services extérieurs 300 000 300 000

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 24 000 000 9 100 000 33 100 000

623 Publicité, publications, relations publiques 2 990 000 1 000 000 3 990 000

624 Transports 1 000 000 3 000 000 4 000 000

625 Déplacements et missions 1 550 000 4 050 000 5 600 000

626 Frais postaux et frais de télécommunications 766 000 1 034 000 1 800 000

628 Divers - Autres services extérieurs 593 000 107 000 700 000

6518 Autres - Aides à la personne 6 000 000 6 000 000

6573 Subventions aux organismes publics 114 000 000 - 22 375 000 91 625 000

657341 Conservatoire artistique 250 000 000 250 000 000

657343 Te tare tauhiti nui 417 900 000 417 900 000

657344 Musée de Tahiti et des îles 127 500 000 127 500 000

6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 68 800 000 49 200 000 118 000 000

677 Travaux en régie (E/O) 1 000 000 1 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 1 036 745 260 50 671 180 1 087 416 440

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 303 146 000 -  122 663 000 180 483 000

Total DEPENSES INDIRECTES 303 146 000 - 122 663 000 180 483 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 1 339 891 260 -7 1  991 820 1 267 899 440

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
722 Immobilisations corporelles (E/O) 1 000 000 1 000 000

Total R ECETTES DIRECTES 1 000 000 0 1 000 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 1 000 000 0 1 000 000

D EFIC IT 1 338 891 260 - 71 991 820 1 266 899 440
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DETA IL PAR SO U S-C HA PITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

96901 96902 96903 96904 96905 96906

ARTICLES ENSEIGNEM ENT ENSEIGNEM ENT ENSEIGNEM ENT ENSEIG N EM EN T SOUTIEN A PROM OTION
PRIMAIRE SECONDAIRE PROFESSIONNEL S U PER IEU R  ET L'ELEVE LANGUES

RECHERCHE PO LYNESIENNES,
PLURILING UISM E...

606 42 958 11 500 1 000 1 012 7 000

613 580 6 000

61352 6 801 358 515

615 22 576 1 212 130

616 550 12 500 25

617 87 100

618 862 8 800 1 000 2 000 3 000

622 400
623 2 050 1 700 200 785 9 950

624 49 581 19 276 2 000 1 700 6 000

625 24 757 18 567 2 000 5 300 2 600

626 17 000 11 000 420

628 7 542 30 341 100 195 109 250 1 450

651 7 400

6513 1 185 600

6514 11 000 113 037 46 000

6518 1 000

65511 372 973 300 975

65512 477 920

6568
657313 140 035 65 000

6574 15 525 87 000 44 469 8 075

657441A 21 738

657441B 8 410

657441C 
677 1 950

5 7 1 0

186 655 1 129 658 572 312 99 181 1 393 719 73 933

962 1 578 366 776 360 246 264 15 438 18 578

1 578 366 776 360 246 264 15 438 18 578 0

1 765 021 1 906 018 818 576 1 1 4 6 1 9 1 412 297 73 933

7018 700
7068 200

722 1 950

74711
74718

27 633 524 027 305 455 7 800
2 880

7475 597

28 929 526 177 305 455 7 800 2 880 0

28 929 526 177 305 455 7 800 2 880 0

-1  736 092 -1  379 841 - 5 1 3 1 2 0 - 106 819 -1  409 417 - 73 933
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SEC TIO N  DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

ENSEIGNEM ENT CHAPITRE : 969

ART LIBELLE BUDGET  
PRIM ITIF 2015

AJUSTEM ENTS & 
M ESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
B UDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 70 629 144 - 7  160 000 63 469 144

613. Locations 6 580 000 6 580 000

61352 Location de matériel informatique 10 290 500 - 2  616 500 7 674 000

615 Entretien et réparations 26 918 054 - 3 000 000 23 918 054

616 Primes d'assurances 13 075 000 13 075 000

617 Etudes et recherches - 105 563 992 -1 8  464 160 87 099 832

618 Divers services extérieurs 22 961 565 - 7 300 000 15 661 565

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 400 000 400 000

623 Publicité, publications, relations publiques 14 685 000 14 685 000

624 Transports 89 218 389 - 10 661 570 78 556 819

625 Déplacements et missions 55 067 200 - 1 843 419 53 223 781

626 Frais postaux et frais de télécommunications 30 198 764 - 1 778 764 28 420 000

628 Divers - Autres services extérieurs 149 756 080 - 877 817 148 878 263

651 Aides à la personne 2 000 000 5 400 000 7 400 000

6513 Bourses 1 200 000 000 - 14 400 000 1 185 600 000

6514 Autres prestations 182 036 987 -1 2  000 000 170 036 987

6518 Autres - Aides à la personne 10 000 000 - 9 000 000 1 000 000

65511 Etablissements publics 673 947 770 673 947 770

65512 Etablissements privés 477 920 286 477 920 286

6568 Autres participations 2 500 000 - 2 500 000 0

657313 Collèges et lycées publics 151 773 360 53 261 570 205 034 930

6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 145 993 556 9 075 000 155 068 556

657441A Académie tahitienne 21 738 000 21 738 000

657441B Académie marquisienne 8 410 000 8 410 000

657441C Académie paumotu mangareva 5 710 000 5 710 000

677 Travaux en régie (E/O) 1 950 000 1 950 000

Total DEPENSES D IRECTES 3 477 373 647 -2 1  915 660 3 455 457 987

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 2 472 636 263 162 370 000 2 635 006 263

Total DEPENSES INDIRECTES 2 472 636 263 162 370 000 2 635 006 263

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 5 950 009 910 140 454 340 6 090 464 250

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7018 Autres ventes de produits finis 5 500 000 - 4 800 000 700 000
7068 Autres prestations de services 50 000 150 000 200 000

722 immobilisations corporelles (E/O) 1 950 000 1 950 000
74711 Participations de l'Etat - Education 890 106 324 -2 5  191 289 864 915 035

74718 Autres participations de l'Etat 2 880 000 2 880 000

7475 Participations des établissements publics 591 527 5 132 596 659

Total R ECETTES DIRECTES 896 247 851 -2 5  006 157 871 241 694

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 896 247 851 -2 5  006 157 871 241 694

DEFICIT 5 053 762 059 165 460 497 5 219 222 556
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

97001

OFFRE DE SA NTE - 
MEDECINE  
CURATIVE

97002

SANTE PUBLIQ UE - 
PREVENTION

97003

VEILLE ET 
SECURITE  

SANITAIRES

602
606
613
61352
615
616
617
618 
622
623
624
625
626
627
628 
635 
651 
6568 
657332 
6574 
6743 
674311 
677

962

'

260 000 
255 800 

11 186 
18 985 
70 000 

2 324

42 900 
72 000 

970 

84 000  
220 500 
59 160 

29  
95 000  

3
100 000 

8 000 
300 308

2 400

12 000

240 500 
46 250

8 727 
17 868

9 350 
2 000

11 600  
260 000 

3 400  
13 000 

5 100 
9 200 

20 
20 350 

3

22 388 

350 000

13 266
1 276  

11 726
2 950 

680

. 300 
163 864 

184 
4 878
3 940 
1 749

8 422

1 615 565 1 019 756 213 235

3 935 024 1 496 383 372 471

3 935 024 1 496 383 372 471

5 550 589 2 516 139 585 706

7063
722
74716
772
773

1 350 000  
12 000 
43 755 

300 000
22 000

1 705 755 0 22 000

1 705 755 0 22 000

- 3 844 834 - 2  516 139 - 563 706
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PO LYN ÉSIE  FRA NÇ AISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 10/11/2015

SANTE CHAPITRE : 970

ART LIBELLE BUDGET  
PRIM ITIF 2015

AJUSTEM EN TS & 
M ESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
BUDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
602 Achats stockés - Autres approvisionnements 491 500 000 9 000 000 500 500 000
606 Achats non stockés de matières et fournitures 326 237 271 - 10 921 271 315 316 000
613 Locations 20 893 993 295 000 21 188 993

61352 Location de matériel informatique 52 568 237 - 3 989 699 48 578 538

615 Entretien et réparations 88 900 068 - 6 600 068 82 300 000
616 Primes d'assurances 5 004 000 5 004 000
617 Etudes et recherches 25 000 000 - 25 000 000 0

618 Divers services extérieurs 61 800 000 - 7 000 000 54 800 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 509 141 000 - 13 277 000 495 864 000
623 Publicité, publications, relations publiques 4 560 000 - 6 000 4 554 000
624 Transports 102 753 000 - 875 000 101 878 000

625 Déplacements et missions 207 992 000 21 548 000 229 540 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 70 624 800 - 515 568 70 109 232
627 Services bancaires et assimilés 49 100 49 100
628 Divers - Autres services extérieurs 127 015 712 - 3  243 312 123 772 400
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 6 000 6 000
651 Aides à la personne 100 000 000 100 000 000
6568 Autres participations 8 000 000 8 000 000
657332 Centre hospitalier de Polynésie française 311 200 000 - 10 892 000 300 308 000
6574 Sub. aux associât" & autres organismes droit privé 22 388 400 22 388 400

6743 Subventions exceptionnelles aux organismes publics 2 400 000 2 400 000
674311 Institut Louis Malardé 350 000 000 350 000 000

677 Travaux en régie (E/O) 15 000 000 - 3 000 000 12 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 2 900 633 581 -5 2  076 918 2 848 556 663

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 5 893 483 000 - 89 605 000 5 803 878 000

Total DEPENSES INDIRECTES 5 893 483 000 - 89 605 000 5 803 878 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 8 7 9 4 1 1 6  581 - 141 681 918 8 652 434 663

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7063 Recettes des structures de soins 1 160 000 000 190 000 000 1 350 000 000
722 Immobilisations corporelles (E/O) 15 000 000 -  3 000 000 12 000 000
74716 Contrat de projets 44 422 520 21 332 242 65 754 762
772 Produits sur exercices antérieurs 115 000 000 185 000 000 300 000 000
773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 55 000 000 - 55 000 000 0

Total RECETTES DIRECTES 1 389 422 520 338 332 242 1 727 754 762

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 1 389 422 520 338 332 242 1 727 754 762

DEFICIT 7 404 694 061 -4 8 0  014 160 6 924 679 901
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DETAIL PAR SO U S-C HA PITRES (EN M ILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

97101

PROTECTION DE 
L'ENFANCE

97102

SO LID A R ITE

97103

COHESION
SOCIALE

97104

A C C ES AU  
LO G EM EN T

97105

JEUNESSE

97106

SPORTS

606
611
613 
61352
614
615
616
617
618 
622
623
624
625
626 
628 
'635 
651
6512
6513
6514  
6516  
6518  
6528 
6556D
6573  
657331A
657333
657334  
657348  
657348A
6574 
657444A  
657444B

962

6 500

1 000 

1 000

2 500 
4 000
3 500

300 000

19 500 

15 500

9 200

1 000 
2 000 

2 600 
22 900

15 000 

21 000

200 000

300 000 

372 000

11 8810  

400  
8 500 

24 825 
200  

23 200  
2 350 

1 800 
1 500 

500 
17 300  

1 251 609 
4 250 

17 989 
31 750 

500

64 000 

156 095

277 500 
255 000

150 000

350

50

250

458 
1 031

1 761

6 000 

67 358 

20 000

8 200

150
6 449

450  

207  
2 000  

100 
600  

1 000  
3 085  
3 600
7 000  

14 554

5 000

2 000

31 500

414 950  
269 102 

19 000

318 500 980 700 1 725 577 682 500 97 257 788 946

401 606 151 940 609 642 8 199 167 755 182 669

401 606 151 940 609 642 8 199 167 755 182 669

720 106 1 132 640 2 335 219 690 699 265 012 971 615

74711
74715
74718
751 17 000

310 263
11 858 

1 140
131 802

0 17 000 3 1 0263 0 12 997 131 802

0 17 000 310 263 0 12 997 131 802
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PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP)D IR E C T IO N  DU B U D G E T  ET D E  LA  R E G L E M E N T A T IO N  F IS C A LE  

B U D G E T  G É N É R A L

Date 10/11/2015
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VIE SOCIALE CHAPITRE : 971

B UDGET A JUSTEM ENTS & PROPOSITIONS
ART LIBELLE

PRIMITIF 2015 MESURES BUDGET 2016
NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 146 141 826 7 218 174 153 360 000

611 Prestations de services (délgt0 miss° serv. pub) 400 000 400 000

613 Locations 20 726 720 3 473 280 24 200 000

61352 Location de matériel informatique 31 011 250 262 510 31 273 760

614 Charges locatives et de copropriété 200 000 200 000

615 Entretien et réparations 33 446 218 653 782 34 100 000

616 Primes d'assurances 2 546 762 10 000 2 556 762

617 Etudes et recherches 1 674 878 2 1 2 5 1 2 2 3 800 000

618 Divers services extérieurs 1 988 360 611 640 2 600 000

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 5 566 483 - 4 466 483 1 100 000

623 Publicité, publications, relations publiques 18 105 732 193 780 18 299 512

624 Transports 1 386 810 349 - 128 158 545 1 258 651 804

625 Déplacements et missions 14 394 720 486 500 14 881 220

626 Frais postaux et frais de télécommunications 30 821 675 267 445 31 089 120

628 Divers - Autres services extérieurs 68 782 154 421 282 69 203 436

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 500 000 500 000

651 Aides à la personne 5 000 000 5 000 000

6512 Secours d'urgence 15 000 000 15 000 000

6513 Bourses 2 000 000 2 000 000

6514 Autres prestations 21 000 000 1 760 740 22 760 740

6516 Mobilité des étudiants 64 000 000 64 000 000

6518 Autres - Aides à la personne 243 000 000 34 500 000 277 500 000

6528 Autres aides à caractère économique 280 000 000 - 25 000 000 255 000 000

6556D Fonds pour l'emploi et la lutte contre la pauvreté 200 000 000 200 000 000

6573 Subventions aux organismes publics 31 500 000 31 500 000

657331A RNS 300 000 000 300 000 000

657333 Institut d'insertion médico éducatif 384 806 600 -1 2  806 600 372 000 000

657334 Fare tama hau 277 000 000 23 000 000 300 000 000

657348 Autres sub. sect culture-artisanat-sports-jeun-com 6 000 000 6 000 000

657348A Institut de la Jeunesse et des Sports de la Pf 430 000 000 -1 5  050 000 414 950 000

6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 576 238 094 66 316 453 642 554 547

657444A Comité olympique de Polynésie française 20 000 000 -1  000 000 19 000 000

657444B Union polynésienne de la jeunesse 20 000 000 20 000 000

Total DEPENSES DIRECTES ' 4 638 661 821 -4 5  180 920 4 593 480 901

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 1 584 983 000 -6 3  172 000 1 521 811 000

Total DEPENSES INDIRECTES 1 584 983 000 -6 3  172 000 1 521 811 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 6 223 644 821 -1 0 8  352 920 6 115 291 901

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
74711 Participations de l'Etat - Education 290 310 263 19 952 268 310 262 531

74715 Participations de l'Etat - Jeunesse et sport 144 950 000 - 1 290 453 143 659 547

74718 Autres participations de l’Etat 1 139 900 1 139 900

751 Recouvrement de dépenses d'aide sociale 23 760 000 - 6 760 000 17 000 000

Total RECETTES DIRECTES 459 020 263 13 041 715 472 061 978

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 459 020 263 13 041 715 472 061 978
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DETA IL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

97101

PR O TEC TIO N  DE 
L'ENFANCE

97102
SOLIDARITE

97103

COHESIO N
SOCIALE

97104

ACCES AU  
LO GEM ENT

97105

JEUNESSE

97106

SPORTS

- 7 2 0 1 0 6 -1  115 640 - 2 024 957 - 690 699 - 252 015 - 839 813
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 10/11/2015

VIE SOCIALE CHAPITRE : 971

AR T LIBELLE B UDGET  
PRIM ITIF 2015

AJUSTEM ENTS & 
MESURES  

NOUVELLES

PROPOSITIONS  
B U D G ET 2016

DEFICIT 5 764 624 558 -1 21  394 635 5 643 229 923
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DETAIL PAR SO US-CHAPITRES (EN M ILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

97301

GESTION DE LA 
B IODIVERSITE ET 

RESS.
NATURELLES

97302

PR EVEN TIO N  ET  
TR A ITEM EN T DES 

POLLUTIONS

97303

C ONNAISSANCE ET  
EDUCATION

606
613
61352
615
616
617
618 
622
623
624
625
626 
628 
6561

962

9 500  
490  

3 899 
5 900 

320 

26 000

9 696
2 790
3 350 
3 550 
2 047

124 611

81 000 

29 800

104 000 
357 000

2 000  

17 400

19 2152 571 800 19 400

145 666 76 243 24 267

1 4 5666 76 243 24 267

337 818 648 043 43 667

7033
74718
757

34 000  
12 731

10 200

46 731 10 200 0

46 731 10 200 0

- 291 086 - 637 843 - 43 667
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PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP)D IR E C T IO N  DU B U D G E T  ET DE LA  R E G L E M E N T A T IO N  F IS C A LE  

B U D G E T  G É N É R A L

Date 10/11/2015
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EN VIR O N N EM EN T CHAPITRE : 973

B U D G ET A JU STEM EN TS 8, PROPOSITIONS
PRIM ITIF 2015 M ESURES BUDGET 2016

NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606, Achats non stockés de matières et fournitures 6 480 000 5 020 000 11 500 000
613 Locations 47  000 443 000 490 000
61352 Location de matériel informatique 5 114 721 - 1 215 921 3 898 800
615 Entretien et réparations 5 602 000 298 000 5 900 000
616 Primes d'assurances 300 000 20 000 320 000
617 Etudes et recherches 57 158 000 49 842 000 107 000 000
618 Divers services extérieurs 3 150 000 - 3  150 000 0
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 34 900 000 4 595 565 39 495 565
623 Publicité, publications, relations publiques 22 600 000 - 2  410 024 20 189 976
624 Transports 2 100 000 1 250 000 3 350 000
625 Déplacements et missions 2 360 000 1 190 000 3 550 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 1 988 000 58 500 2 046 500
628 Divers - Autres services extérieurs 158 711 675 69 899 127 228 610 802
6561 Organismes de regroupement (syndicat mixte entent) 615 000 000 - 258 000 000 357 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 915 511 396 - 132 159 753 783 351 643

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 243 873 000 2 303 000 246 176 000

Total DEPENSES INDIRECTES 243 873 000 2 303 000 246 176 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 1 159 384 396 - 1 2 9  856 753 1 029 527 643

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7033 Redevances sur les agrégats 25 000 000 9 000 000 34 000 000
74718 Autres participations de l'Etat 12 973 774 - 242 539 12 731 235
757 Redevances versées par les fermiers 30 000 000 - 1 9  800 000 10 200 000

Total RECETTES DIRECTES 67 973 774 - 11 042 539 56 931 235

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 67 973 774 - 1 1  042 539 56 931 235

D E FIC IT 1 091 410 622 - 1 1 8  814 214 972 596 408



Date 10/11/2015

Page 34

DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

97401 97402 97403 97404 97405 97406

ARTICLES RESEAU ROUTIER PORTS ET 
AERO PO RTS

PROTECTION  
CONTRE LES EAUX

ENERGIE POSTES,
TELECOM S,
NOUVELLES

TECHNOLOG IES

MEDIAS

606 387 400 62 000 21 900 4 400 300

613 19 238 15 000 19 458

61352 30 133 1 439 1 093

615 56 000 15 000 11 642 1 400 300

616 6 150 1 500 80 20

617 1 756 10 000 36 643 20 300

618 2 500 25 000 170 150

622 500 45 885 4 200

623 1 000 3 500 23 603 4  350

624 44 500 15 000 200 650 100

625 18 700 13 000 300 1 050 1 500

626 13 050 7 690 80 900

627 5

628 7 738 34 310 530 350

635 235
647
6525 90 000

6574 5 000

6743 5 000

6744 880 000

677 705 000 322 050 300 000

678 400

1 294 300 524 050 353 500 125 931 123 568 880 000

962 2 083 207 474 749 243 171 57 729 56 900

2 083 207 474 749 243 171 57 729 56 900 0

3 377 507 998 799 596 671 183 660 180 468 880 000

7031 15 000
7037
7068
70838 2 200
7087
722
74718

705 000 322 050 300 000
11 000

7581 63 900

7 7 1 1 0 0 337 050 300 000 11 000 0 0

771 100 337 050 300 000 11 000 0 0

- 2 606 407 - 661 749 - 296 671 - 172 660 - 180 468 - 880 000



B U D G E T  G É N É R A L  P age  35

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTIO N DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

R ESEA U X ET EQUIPEM ENTS STRUCTURANTS CHAPITRE : 974

ART LIBELLE BUDGET  
PRIM ITIF 2015

A JUSTEM ENTS & 
M ESURES  

N OUVELLES

PROPOSITIONS  
BUDGET 2016

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 488 187 930 - 12 187 930 476 000 000
613 Locations 53 696 000 53 696 000
61352 Location de matériel informatique 55 314 237 -2 2  648 912 32 665 325
615 Entretien et réparations 83 342 000 1 000 000 84 342 000
616 Primes d'assurances 7 755 000 - 5 000 7 750 000
617 Etudes et recherches 58 336 733 10 361 989 68 698 722
618 Divers services extérieurs 27 564 200 255 800 27 820 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 69 582 252 - 18 996 889 50 585 363
623 Publicité, publications, relations publiques 30 398 824 2 054 650 32 453 474
624 Transports 59 950 000 500 000 60 450 000
625 Déplacements et missions 34 988 657 - 438 657 34 550 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 21 793 700 - 73 700 21 720 000
627 Services bancaires et assimilés 20 000 - 15 000 5 000
628 Divers - Autres services extérieurs 32 179 351 10 748 649 42 928 000
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 235 000 235 000
647 Autres charges sociales 500 000 - 500 000 0
6525 Aides sectrs commerce, industrie, des entreprises 90 000 000 90 000 000
6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 5 000 000 5 000 000
6743 Subventions exceptionnelles aux organismes publics 5 000 000 5 000 000
6744 Sub. excep associât0 & aut. organismes droit privé 1 005 000 000 - 125 000 000 880 000 000
677 Travaux en régie (E/O) 1 331 400 000 - 4 350 000 1 327 050 000
678 Autres charges exceptionnelles 400 000 400 000

Total DEPENSES DIRECTES 3 455 643 884 - 154 295 000 3 301 348 884

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 2 918 487 000 - 2  731 000 2 915 756 000

Total DEPENSES INDIRECTES 2 918 487 000 - 2 731 000 2 915 756 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 6 374 130 884 - 157 026 000 6 2 1 7 1 0 4  884

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7031 Redevances aéroportuaires 13 000 000 2 000 000 15 000 000
7037 Contribution pour dégradation des biens publics 470 000 - 470 000 0
7068 Autres prestations de services 1 150 000 - 1 150 000 0
70838 Autres locations diverses (autres qu'immeubles) 2 000 000 200 000 2 200 000
7087 Remboursements de frais 10 800 000 200 000 11 000 000
722 Immobilisations corporelles (E/O) 1 331 400 000 - 4 350 000 1 327 050 000
74718 Autres participations de l'Etat 40 000 000 - 40 000 000 0
7581 Amendes et confiscations non fiscales 63 912 300 - 12 300 63 900 000

Total R ECETTES DIRECTES 1 462 732 300 - 43 582 300 1 419 150 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 1 462 732 300 - 43 582 300 1 419 150 000

DEFICIT 4 911 398 584 -1 1 3  443 700 4 797 954 884
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

97501 97502 97503 97504

ARTICLES TRANSPORTS TRANSPORTS ET TRANSPORTS SECURITE
TERRESTRES & AFFAIRES AERIENS ET AEROPORTUAIRE

SECURITE
ROUTIERE

MARITIMES AVIATION CIVILE (ETAT)

606 19 524 179 000 27 000 140 093

611 182 385

613 23 099 25 201 1 000 14 330

61352 5 971 5 909 6 941

615 4 000 116 570 5 443 20 000

616 650 20 194 4 500 3 300

617 3 400 1 430

618 4 000 2 950 9 285 55 320

622 600 12 709 300

623 17 072 2 350 820

624 3 250 3 000 10 000 69 750

625 3 250 6 000 20 855 69 909

626 4 600 10 950 500 12 000

628 3 600 33 546 14 060 7 401

635 917 600

6475 4 975 4 996

6574 1 304

65748 3 696

6581 1 764

677 50 000 50 000 13 500

678 100

681

149 780 475 801 283 688 410 599

962 318 776 1 007 294 233 503 478 050

318 776 1 007 294 233 503 478 050

468 556 1 483 095 517191 888 649

7031 110 000

7061 100 000

70838 6 019

7087 153

722 50 000 50 000 13 500

74718 5 133 980 000

50 000 161 152 11 0153 993 500

50 000 161 152 110 153 993 500

- 418 556 -1 321 944 - 407 038 104 851
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PO LYNÉSIE  FRANÇAISE
PRO JET DE B U D G ET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SEC TIO N  DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 10/11/2015

TRANSPORTS CHAPITRE : 975

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2015

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES

PROPOSITIONS 
BUDGET 2016

D E P E N S E S
DEPENSES DIRECTES

606 Achats non stockés de matières et fournitures 386 796 831 -2 1  180 005 365 616 826
611 Prestations de services (délgt° miss° serv. pub) 189 000 000 - 6  615 000 182 385 000
613 Locations 62 309 266 1 320 495 63 629 761
61352 Location de matériel informatique 20 257 607 - 1 437 607 18 820 000
615 Entretien et réparations 104 033 880 41 979 796 146 013 676
616 Primes d'assurances 35 541 012 - 6  897 012 28 644 000
617 Etudes et recherches 5 007 000 - 177 256 4 829 744
618 Divers services extérieurs 78 059 247 - 6 504 247 71 555 000
622 Rémunérations d’intermédiaires et honoraires 10 573 725 3 035 503 13 609 228
623 Publicité, publications, relations publiques 24 508 800 - 4 266 547 20 242 253
624 Transports 75 771 560 10 228 440 86 000 000
625 Déplacements et missions 79 360 500 20 653 900 100 014 400
626 Frais postaux et frais de télécommunications 29 986 000 - 1 936 000 28 050 000
628 Divers - Autres services extérieurs 61 825 804 - 3  219 534 58 606 270
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 623 400 893 761 1 517 161
6475 Médecine du travail 10 100 000 - 129 690 9 970 310
6574 Sub. aux associât0 & autres organismes droit privé 1 304 000 1 304 000
65748 Autres sub. de fct aux organismes de droit privé 3 696 000 3 696 000
6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 1 764 174 1 7 6 4 1 7 4
677 Travaux en régie (E/O) 110 000 000 3 500 000 113 500 000
678 Autres charges exceptionnelles 100 000 100 000
681 Dotât0 amort. & aux provis0 - Charges de fct 244 812 530 -2 4 4  812 530 0

Total DEPENSES DIRECTES 1 535 431 336 -2 1 5  563 533 1 319 867 803

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 2 301 745 000 -2 6 4  121 520 2 037 623 480

Total DEPENSES INDIRECTES 2 301 745 000 -2 6 4  121 520 2 037 623 480

T O T A L  D E P E N S E S .................... 3 837 176 336 -479 685 053 3 357 491 283

R E C E T T E S
RECETTES DIRECTES

7031 Redevances aéroportuaires 74 700 000 35 300 000 110 000 000
7061 Transports 60 000 000 40 000 000 100 000 000
70838 Autres locations diverses (autres qu'immeubles) 20 000 000 -1 3  981 000 6 019 000
7087 Remboursements de frais 300 000 -  147 000 153 000
722 Immobilisations corporelles (E/O) 110 000 000 3 500 000 113 500 000
74718 Autres participations de l'Etat 1 108 999 165 - 123 866 461 985 132 704

Total RECETTES DIRECTES 1 373 999 165 -5 9  194 461 1 314 804 704

T O T A L  R E C E T T E S .................... 1 373 999 165 -59194 461 1 314 804 704

DEFICIT 2 463 177 171 - 420 490 592 2 042 686 579
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DETAIL PAR S O U S-C HA PITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

97601

URBANISM E

97602

GESTIO N  DU 
D O M A IN E PUBLIC

97603

AFFA IR ES
FO NCIERES

97604

HABITAT

606
613 
61352
614
615
616
617
618 
622
623
624
625
626 
628 
635 
6561 
674331 
677

962

10 140 
6 563

11 117

1 395 
230

458

250
2 360 

1 995 
5 468  
1 594

50 000

1 000 
12 000

23 000
1 500

500

2 000 

5 000

57 605
12 900 
20 714

6 080 
23 600 

4 040

1 160
13 243 

3 050
, 2 600 

2 000 
10 090 
30 900 

8 000

8 000

2 500 

1 000  

500

11 000

250 

250 
1 000 

500

600 000

91 569 45 000 203 982 617 000

266 504 138 520 578 363

266 504 138 520 578 363 0

358 073 183 520 782 345 617 000

7034
7038
7062
722
752

1 100

300 000  
80 000

5 000
29 200 

8 000 
102 200

1 100 385 000 139 400 0

1 100 385 000 139 400 0

- 356 973 201 480 - 642 945 - 617 000
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTIO N DE FO NCTIO NNEM ENT (en FCP) Date 18/11/2015

URBANISME, HABITAT ET FONCIER CHAPITRE : 976

BUDGET AJUSTEM ENTS & PROPOSITIONS
LlbcLLb

PRIMITIF 2015 MESURES BUDGET 2016
NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 51 717 600 19 526 940 71 244 540
613 Locations 30 827 910 635 000 31 462 910
61352 Location de matériel informatique 31 631 477 1 198 906 32 830 383
614 Charges locatives et de copropriété 6 080 000 6 080 000
615 Entretien et réparations 49 295 000 - 800 000 48 495 000
616 Primes d'assurances 5 840 000 - 70 000 5 770 000
617 Etudes et recherches 15 000 000 - 15 000 000 0
618 Divers services extérieurs 1 618 000 1 618 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 9 193 000 15 550 000 24 743 000
623 Publicité, publications, relations publiques 3 300 000 3 300 000
624 Transports 3 440 000 1 770 000 5 210 000
625 Déplacements et missions 3 140 000 1 105 000 4 245 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 15 557 500 1 000 000 16 557 500
628 Divers - Autres services extérieurs 35 484 430 - 490 000 34 994 430
635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 8 000 000 8 000 000
6561 Organismes de regroupement (syndicat mixte entent) 95 000 000 - 45 000 000 50 000 000
674331 Office polynésien de l'habitat 810 000 000 -2 1 0  000 000 600 000 000
677 Travaux en régie (E/O) 13 000 000 13 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 1 188 124 917 - 230 574 154 957 550 763

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 965 074 000 18 313 000 983 387 000

Total DEPENSES INDIRECTES 965 074 000 18 313 000 983 387 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 2 1 5 3  198 917 -2 1 2  261 154 1 940 937 763

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7034 Redevance d'occupation du domaine public maritime 350 000 000 - 50 000 000 300 000 000
7038 Autres redevances & recettes d'utilisat” domaine 80 000 000 80 000 000
7062 Reproduction de documents 28 700 000 1 600 000 30 300 000
722 Immobilisations corporelles (E/O) 13 000 000 13 000 000
752 Revenus des immeubles 130 000 000 - 27 800 000 102 200 000

Total RECETTES DIRECTES 601 700 000 - 76 200 000 525 500 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 601 700 000 - 76 200 000 525 500 000

DEFIC IT 1 551 498 917 -1 3 6  061 154 1 415 437 763
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

99001
FISCALITE
INDIRECTE

99002
FISCALITE DIRECTE

606
613
61352
615
.616
618
622
623
624
625
626
627
628 
654 
6582  
673
7191
7192 
7392  
7395

962

9 645 
73 

12 552 
2 966 

58 
700 

28 819 
25 679 

1 600
1 300 

11 165
2 000 

39 845
515 000 

2 200 000 
690 785 

10 400 000 
1 000 000

11 325 
60 

11 077
2 092

48  
700 

5 000 
8 624 

900 
900 

10 635

3 210 
485 000

2 024 215

2 590 000 
410 000

14 942 188 5 563 786

102 891 686 591

102 891 686 591

15 045 079 6 250 377

7111
7112
71211
71212
71213 
71221
71223
71224
71225
71226 
71231 
71241 
71251
71261
71262
71263
71271
71272 
71281 
71284  
71381

18 473 000 
23 578 000 

3 451 000 
203 000

1 005 000
21 000 

215 000 
40 000 

421 000 
170 000

478 000 
620 000 

6 750 000
2 540 000 

167 000
73 000 

111 000 
1 728 000  

284 000 
1 147 000
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PO LYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE B UD G ET EXER CICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTIO N DE FO N C TIO N N EM EN T (en FCP) Date 18/11/2015

GESTION FISCALE CHAPITRE : 990

BUDGET A JUSTEM ENTS & PROPOSITIONSA K l
PRIMITIF 2015 MESURES BUDGET 2016

NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
606 Achats non stockés de matières et fournitures 18 920 000 2 050 000 20 970 000
613 Locations 132 352 132 352
61352 Location de matériel informatique 25 294 000 - 1 665 500 23 628 500
615 Entretien et réparations 5 058 903 5 058 903
616 Primes d'assurances 106 220 106 220
618 divers services extérieurs 1 400 000 1 400 000
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 33 860 000 - 40 600 33 819 400
623 Publicité, publications, relations publiques 36 845 000 - 2  541 352 34 303 648
624 Transports 2 500 000 2 500 000
625 Déplacements et missions 2 200 000 2 200 000
626 Frais postaux et frais de télécommunications 21 800 000 21 800 000
627 Services bancaires et assimilés 2 000 000 2 000 000
628 Divers - Autres services extérieurs 43 055 000 43 055 000
654 Pertes sur créances irrécouvrables 1 000 000 000 1 000 000 000
6582 Restitution des crédits de TVA 2 000 000 000 200 000 000 2 200 000 000
673 Titres annulés 2 365 000 000 350 000 000 2 715 000 000
7191 Exonérations de droits et taxes à i'importat°(E/0) 10 400 000 000 10 400 000 000
7192 Exonérations de droits d'enregistrement (E/O) 800 000 000 200 000 000 1 000 000 000
7392 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IS (E/O) 2 490 000 000 100 000 000 2 590 000 000
7395 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IT (E/O) 410 000 000 410 000 000

Total DEPENSES DIRECTES 19 658 171 475 847 802 548 20 505 974 023

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 754 099 000 35 383 000 789 482 000

Total DEPENSES INDIRECTES 754 099 000 35 383 000 789 482 000

T O T A L  D E P E N S E S ....................... 20 412 270 475 883 185 548 21 295 456 023

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7111 TVA à l'importation 18 204 000 000 269 000 000 18 473 000 000
7112 TVA régime intérieur 22 905 000 000 673 000 000 23 578 000 000
71211 Taxe de consommation sur les hydrocarbures 3 366 000 000 85 000 000 3 451 000 000
71212 Taxe intérieure sur les produits pétroliers 190 500 000 12 500 000 203 000 000
71213 Taxe spécifiq. exceptionnelle s/certains carburant 969 000 000 36 000 000 1 005 000 000
71221 Taxe supplémentaire de solidarité ad valorem 18 900 000 2 100 000 21 000 000
71223 Taxe spécifique sur consommation boissons viniques 222 200 000 -  7 200 000 215 000 000
71224 Taxe de consommation s/autres boissons alcoolisées 40 800 000 - 800 000 40 000 000
71225 Taxe pour le Développement du Sport et de la jeune 406 300 000 14 700 000 421 000 000
71226 Droit Spécifique Spécial de Cons° sur la Bière 162 700 000 7 300 000 170 000 000
71231 Taxe supplémentaire de solidarité spécifique 2 500 000 - 2 500 000 0
71241 Taxe de consommation pour la prévention 464 800 000 13 200 000 478 000 000
71251 Taxe spécifique grands travaux et routes 510 000 000 110 000 000 620 000 000
71261 Droits de douane 6 616 900 000 133 100 000 6 750 000 000
71262 Taxe pour l'environnement, l'agriculture et pêche 2 575 400 000 - 35 400 000 2 540 000 000
71263 Taxe de statistique 170 100 000 - 3  100 000 167 000 000
71271 Taxe forfaitaire postale 56 100 000 16 900 000 73 000 000
71272 Taxe forfaitaire voyageurs 114 000 000 - 3 000 000 111 000 000
71281 Taxe de développement local 1 632 000 000 96 000 000 1 728 000 000
71284 Taxe de consommation si tabacs et alcools importés 288 800 000 - 4  800 000 284 000 000
71381 Taxe sur les conventions d'assurance 1 109 000 000 38 000 000 1 147 000 000
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

99001

FISCALITE
INDIRECTE

99002

FISCALITE DIRECTE

71384
7141
7151
7152 
7154
7181
7182
7183 
7185
73111
73112
73113
73114
73115
73116
73123
73124
73126
73127
7321
7322 
7331 
7343 
7381 
7383 
7387 
763

757 000 
423 000 

2 233 000 
534 000 
188 000 
42 000 
36 000 

10 400 000 
1 000 000

57 200

7 177 000 
2 590 000 
2 800 000 
2 842 000 

410 000 
1 546 000 

18 000 
81 000 

1 100 000 
102 000

1 056 000 
141 000

2 600 000 
1 000 000

56 000 
181 000 
700 000

77 145 200 24 400 000

77 145 200 24 400 000

62 100 121 18 149 623
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE BUDGET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTIO N DE FONCTIONNEMENT (en FCP) Date 18/11/2015

GESTION FISCALE CHAPITRE : 990

BUDGET AJUSTEMENTS & PROPOSITIONS
PRIMITIF 2015 MESURES BUDGET 2016

NOUVELLES

71384 Taxe sur les jeux 850 000 000 - 93 000 000 757 000 000
7141 Droits spécifiques sur les perles exportées 438 500 000 -1 5  500 000 423 000 000
7151 Droits d'enregistrement 2 227 000 000 6 000 000 2 233 000 000
7152 Droit de timbre et de visa 500 000 000 34 000 000 534 000 000
7154 Taxe de publicité immobilière 160 000 000 28 000 000 188 000 000
7181 Amendes et confiscations - Douanes 46 871 010 - 4  871 010 42 000 000
7182 Amendes et pénalités DAF 23 383 063 12 616 937 36 000 000
7183 Exonérations de droits et taxes à l'importat°(E/0) 10 400 000 000 10 400 000 000
7185 Exonérations de droits d'enregistrement (E/O) 800 000 000 200 000 000 1 000 000 000
73111 Impôt sur le bénéfice des sociétés 8 500 000 000 -1 323 000 000 7 177 000 000
73112 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IS (E/O) 2 490 000 000 100 000 000 2 590 000 000
73113 Contribution supplémentaire impôt bénéfice société 2 450 000 000 350 000 000 2 800 000 000
73114 Impôt sur les transactions 2 870 000 000 - 28 000 000 2 842 000 000
73115 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IT (E/O) 410 000 000 410 000 000
73116 Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 1 630 000 000 - 84 000 000 1 546 000 000
73123 Impôt forfaitaire s/les stés civiles de participât 16 960 000 1 040 000 18 000 000
73124 Impôt sur les plus-values immobilières 99 500 000 - 18 500 000 81 000 000
73126 Retenue à la source sur les revenus 1 200 000 000 - 100 000 000 1 100 000 000
73127 Impôt forfaitaire des très petites entreprises 100 000 000 2 000 000 102 000 000
7321 Taxe de mise en circulation 1 079 800 000 - 23 800 000 1 056 000 000
7322 Taxe d'environnement pour le recyclage véhicules 145 960 000 - 4  960 000 141 000 000
7331 Impôt foncier sur les propriétés bâties 2 280 000 000 320 000 000 2 600 000 000
7343 Redevance de promotion touristique 901 000 000 99 000 000 1 000 000 000
7381 Taxe sur les licences de débit de boissons 42 300 000 13 700 000 56 000 000
7383 Taxe d'apprentissage 172 000 000 9 000 000 181 000 000
7387 Amendes et pénalités - Contributions 1 101 000 000 - 401 000 000 700 000 000
763 Intérêts des traites en douane 60 000 000 - 2  800 000 57 200 000

Total RECETTES DIRECTES 101 019 274 073 525 925 927 101 545 200 000

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 101 019 274 073 525 925 927 101 545 200 000

EXCEDENT 80 607 003 598 - 357 259 621 80 249 743 977
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP)

ARTICLES

99101

ENGAGEM ENTS
FINANCIERS

99102

AUTOFINANCEM EN  
T NET

99103

OPERATIONS  
DIVERSES OU 

EXCEPTIONNELLES

023
622
6511
661
666
673
681
686
687

962

9 630 000

3 780 
3 945 000

2 683 049

3 500 000
75 800

150 000

500 
35 000 

566 569

13 578 780 6 258 849 752 069

9 640 1 663 919

9 640 0 1 663 919

13 588 420 6 258 849 2 415 988

7411
74718
7581
7588
7611
7612  
7621 
766 
7714 
7718 
773 
778 
7865

t

29 100 
500 000

10 000 
600

9 611 894 
238 599 
160 000

1 500 000

6 500 
34

300 000
2 500 000

20 000

539 700 0 14 337 027

539 700 0 14 337 027

-1 3  048 720 - 6 258 849 11 921 039



B U D G E T  G É N É R A L

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE B UDG ET EXERCICE 2016

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE SECTION DE FO N CTIO NN EM ENT (en FCP) Date 18/11/2015
Page 45

GESTION FINANCIERE CHAPITRE : 991

BUDGET AJUSTEMENTS & PROPOSITIONS
PRIMITIF 2015 MESURES BUDGET 2016

NOUVELLES

D E P E N S E S

DEPENSES DIRECTES
023 Virement à la section investissement 9 119 350 000 3 193 699 189 12 313 049 189
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 150 000 000 150 000 000
6511 Allocations 3 780 000 3 780 000
661 Charges d'intérêts 4  300 000 000 - 355 000 000 3 945 000 000
666 Pertes de change 500 000 500 000
673 Titres annulés 35 000 000 35 000 000
681 Dotât” amort. & aux provis0 - Charges de fct 2 442 937 470 1 623 631 632 4 066 569 102
686 Dotât0 amortis, et provis0 - Charges financières 73 000 000 2 800 000 75 800 000
687 Dotât0 amortissemts & provis° - Charg. exceptionn. 500 000 000 - 500 000 000 0

Total DEPENSES DIRECTES 16 624 567 470 3 965 130 821 20 589 698 291

DEPENSES INDIRECTES
962 PERSONNEL 1 262 666 000 410 893 000 1 673 559 000

Total DEPENSES INDIRECTES 1 262 666 000 410 893 000 1 673 559 000

T O T A L  D E P E N S E S ...................... 17 887 233 470 4  376 023 821 22 263 257 291

R E C E T T E S

RECETTES DIRECTES
7411 Dotation Globale d'Autonomie (DGA) 10 089 220 525 - 477 326 969 9 611 893 556
74718 Autres participations de l'Etat 238 599 189 238 599 189
7581 Amendes et confiscations non fiscales 180 000 000 - 20 000 000 160 000 000
7588 Autres-Divers autres produits d'activité 29 100 000 29 100 000
7611 Sociétés 29 000 000 471 000 000 500 000 000
7612 EPIC 2 000 000 000 - 500 000 000 1 500 000 000
7621 Pduits autres immo financières- encaissées échéanc 10 000 000 10 000 000
766 Gains de change 100 000 500 000 600 000
7714 Recouvrement sur créances admises en non valeur 6 500 000 6 500 000
7718 Autres pduits exceptionnels sur opérations gestion 34 000 34 000
773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 300 000 000 300 000 000
778 Autres produits exceptionnels 100 000 000 2 400 000 000 2 500 000 000
7865 Reprises sur provis° risques & charges financières 20 000 000 20 000 000

Total RECETTES DIRECTES 12 398 320 525 2 478 406 220 14 876 726 745

T O T A L  R E C E T T E S ....................... 12 398 320 525 2 478 406 220 14 876 726 745

DEFICIT 5 488 912 945 1 897 617 601 7 386 530 546



BALANCE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (EN FCP)
EXERCICE 2016

DPSES DIRECTES %DEP RCTES DIRECTES %REC

960 POUVOIR PUBLICS 4 281 313 235 3.44 68 443 000 0.05
961 MOYENS INTERNES 813 337 317 0.65 560 928 000 0.45
962 PERSONNEL 29 913 455 389 24.01 818 962 376 0.66
963 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 15 574 493 521 12.50 122 000 000 0.10
964 TOURISME 1 608 865 310 1.29 10 000 000 0.01
965 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 3 313 003 215 2.66 87 400 000 0.07
966 ECONOMIE GENERALE 1 735 327 807 1.39 90 000 000 0.07
967 TRAVAIL ET EMPLOI 7 900 496 054 6.34 14 890 752 0.01
968 CULTURE ET PATRIMOINE 1 087 416 440 0.87 1 000 000 0.00
969 ENSEIGNEMENT 3 455 457 987 2.77 871 241 694 0.70
970 SANTE 2 848 556 663 2.29 1 727 754 762 1.39
971 VIE SOCIALE 4 593 480 901 3.69 472 061 978 0.38
973 ENVIRONNEMENT 783 351 643 0.63 56 931 235 0.05
974 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 3 301 348 884 2.65 1 419 150 000 1.14
975 TRANSPORTS 1 319 867 803 1.06 1 314 804 704 1.06
976 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 957 550 763 0.77 525 500 000 0.42
990 GESTION FISCALE 20 505 974 023 16.46 101 545 200 000 81.51
991 GESTION FINANCIERE 20 589 698 291 16.53 14 876 726 745 11.94

124 582 995 246 100.00 124 582 995 246 100.00

T O T A L  GENERAL 124 582 995 246 124 582 995 246
.

TOT DEPENSES TOT RECETTES

7 612 644 235 960 536 000
2 289 448 317 560 928 000

32 706 072 389 29 727 204 871
15811 511 521 122 000 000
1 741 686 310 10 000 000
5 351 449 215 87 400 000
2 077 641 807 90 000 000
8 563 011 806 14 890 752
1 267 899 440 1 000 000
6 090 464 250 871 241 694
8 652 434 663 1 727 754 762
6 115 291 901 472 061 978
1 029 527 643 56 931 235
6 217 104 884 1 419 150 000
3 357 491 283 1 314 804 704
1 940 937 763 525 500 000

21 295 456 023 101 545 200 000
22 263 257 291 14 876 726 745

154 383 330 741 154 383 330 741

1 5 4  3 8 3  3 3 0  741 1 5 4  3 8 3  3 3 0  741
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE B UD G ET EXER CICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTIO N D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 10/11/15

POUVOIRS PUBLICS CHAPITRE : 900

A R T N o A P LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
M ESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

DEPENSES
5.2016 Matériel technique PR - 2016 2 500 000 2 500 000

32.2016 Matériel et équipement SMG -  2016 2 000 000 2 000 000
PR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&lntérieures et l'égalité des territoires 4 500 000 4 500 000

TOTAL DEPENSES................ 4 500 000 4 500 000 2 604 342

DEFICIT....................... 2 604 342
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PO LYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE B UD G ET EXERCICE 2016

DBF -D IRECTIO N DU BUDGET ET DES FINANCES SECTIO N D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 10/11/15

MOYENS INTERNES CHAPITRE : 901

AP AP CREDITS
ART No AP LIBELLES SERVICES MESURES TOTAL DES AP D E PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES
6.2015 Migration lexpol 4 500 000 7 300 000 11 800 000

7.2016 Logiciel de gestion des actes du CM 5 000 000 5 000 000

9.2016 Remise en état climatisation bâtiment de la Présidence 15 000 000 15 000 000

11.2016 Matériel D S P F P -2 0 1 6 2 395 000 2 395 000

12.2016 Matériel informatique PR - 2016 17 000 000 17 000 000

PR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&intérieures et l'égalité des territoires 4 500 000 46 695 000 51 195 000

27.2015 Réalisation de travaux d'aménagement d'un guichet d'accueil unifié - Travaux 10 000 000 40 000 000 50 000 000

49.2016 Travaux et aménagement de locaux -  Tous services - 2016 130 000 000 130 000 000

51.2016 Matériel et mobilier de bureau -  Tous services - 2016 50 000 000 50 000 000

53.2016 Matériel de transport - Tous services - 2016 50 000 000 50 000 000

219.2016 Outil de suivi financier des satellites, des régimes sociaux et des mécanismes de soutien (SDIAF) 10 000 000 10 000 000

Vice-présidence, ministère du budget, des finances et des énergies 10 000 000 280 000 000 290 000 000

54.2016 Evolution de l'application Te Fenu@ (2016-2018) 10 000 000 10 000 000

55.2016 Applications informatiques - Tous services -  2016 40 000 000 40 000 000

57.2016 Site internet - Tous services -  2016 12 000 000 12 000 000

58.2016 E-administration - Refondation et modernisation de l'infrastructure informatique du Pays 100 000 000 100 000 000

59.2016 Matériels, logiciels et prestations associées -  Applications SIG - Tous services - 2016 10 000 000 10 000 000

60.2016 Equipements informatiques - Tous services - 2016 80 000 000 80 000 000

Ministère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot" investissements, chargé relat" APF et CESC 252 000 000 252 000 000

64.2016 Numérisation et Indexation des registres fonciers 10 000 000 10 000 000

67.2016 Guichet unique des affaires foncières - Etudes 10 000 000 10 000 000

220.2016 Aménagement des locaux de la Direction de l'Habitat et de la ville 20 000 000 20 000 000

Ministère du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières et du domaine 40 000 000 4 0  0 0 0  0 0 0

36.2015 Modification du logiciel de gestion d'archivage numérique et déploiement de ce nouveau logiciel dans les archipels 4 500 000 465 000 4 965 000

Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 4 500 000 465 000 4 965 000

21.2014 Construction de 3 logements de fonctions à Hao 55 000 000 5 000 000 60 000 000

3.2016 Logements de la direction de la santé - Travaux et équipements divers - 2016 5 000 000 5 000 000

6.2016 Travaux et équipements des bâtiments administratifs de la direction de la santé - 2016 40 000 000 40 000 000

8.2016 Subdivision santé TG - Réhabilitation et construction de logements de fonction - 2016 30 000 000 30 000 000

Ministère de la santé et de la recherche 55 000 000 80 000 000 135 000 000

TOTAL DEPENSES................ 74 000 000 699 160 000 773 160 000 521 777 504

D EFICIT .............................. 521 777 504
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE B UD G ET EXER CICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 27/11/15

PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" CHAPITRE : 903

AP AP CREDITS
ART No AP LIBELLES SERVICES MESURES TOTAL DES AP DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES
45.2015 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2015 100 000 000 74 800 000 174 800 000

46.2015 Subventions aux communes - Voirie -  Programmation 2015 105 000 000 151 900 000 256 900.000

48.2015 Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - Programmation 2015 170 000 000 80 000 000 250 000 000

49.2015 Subventions aux communes - Eclairage public - Programmation 2015 20 000 000 7 800 000 27 800 000

50.2015 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2015 70 000 000 34 300 000 104 300 000

51.2015 Subventions aux communes - Transports - Programmation 2015 40 000 000 20 000 000 60 000 000

52.2015 Subventions aux communes - Engins - Programmation 2015 250 000 000 25 000 000 275 000 000

54.2015 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2015 90 000 000 40 000 000 130 000 000

58.2015 Subventions aux communes - Distribution électrique - Programmation 2015 40 000 000 34 100 000 74 100 000

2.2016 Subventions aux communes - Programmation 2016 (CdP 2) 700 000 000 700 000 000

41.2016 Travaux aménagement espaces publics - 2016 16 485 992 16 485 992

44.2016 Aménagements divers pépinières et parcs - 2016 15 000 000 15 000 000

269.2016 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2016 170 000 000 170 000 000

270.2016 Subventions aux communes - Voirie -  Programmation 2016 110 000 000 110 000 000

271.2016 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2016 100 000 000 100 000 000

272.2016 Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - Programmation 2016 210 000 000 210 000 000

273.2016 Subventions aux communes - Eclairage public - Programmation 2016 40 000 000 40 000 000

274.2016 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2016 70 000 000 70 000 000

275.2016 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2016 80 000 000 80 000 000

276.2016 Subventions aux communes -A E U  - Programmation 2016 40 000 000 40 000 000

277.2016 Subventions aux communes - Distribution électrique - Programmation 2016 50 000 000 50 000 000

278.2016 Subventions aux communes - Transports - Programmation 2016 80 000 000 80 000 000

279.2016 Subventions aux communes - Engins - Programmation 2016 100 000 000 100 000 000

280.2016 Subventions aux communes - Acquisitions foncières - Programmation 2016 70 000 000 70 000 000

281.2016 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2016 100 000 000 100 000 000

282.2016 Subventions aux communes - Police municipale - Programmation 2016 30 000 000 30 000 000

283.2016 Subventions aux communes - Incendie/Secours - Programmation 2016 50 000 000 50 000 000
PR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&intérieures et l'égalité des territoires 885 000 000 2 499 385 992 3 384 385 992

47.2014 Subvention EGAT - Acquisition matériels roulants et de maintenance 20 000 000 10 000 000 30 000 000

49.2014 Aménagement du site de Tahlamanu 70 000 000 90 000 000 160 000 000

66.2016 Subvention EGAT - Modernisation, informatisation, sécurisation et équipement du Golf 50 000 000 50 000 000

70.2016 Subvention EGAT - Etudes de réhabilitation globale du domaine Motu Oviri, Jardin botanique, Musée Gauguin 50 000 000 50 000 000

73.2016 Subvention EGAT - Aménagement du Motu Oviri 20 000 000 20 000 000

Min tourisme, transports aériens internat, modernisât0 administrât", fonct° publique, porte parole gvt 90 000 000 220 000 000 310 000 000

69.2016 Transfert d'emprises foncières aux communes (E/O) 300 000 000 300 000 000
Ministère du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières et du domaine 300 000 000 300 000 000

215.2016 Schéma d'aménagement général de la Polynésie française (CdP 2) 125 000 000 125 000 000
Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de l'urbanisme et des transports intérieurs 125 000 000 125 000 000

TOTAL DEPENSES................ 975 000 000 3 144 385 992 4119 385 992 2 446114 353
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D'INVESTISSEMENT (en FCP) Date 10/11/15

PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" CHAPITRE : 903

A R T No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

DEPENSES

131152

132151

211

RECETTES
24 336 283 

61 061 947 

300 000 000

Contrat de projets n°2 

Contrat de projets n°1 

Terrains
TOTAL RECETTES................ 385 398 230

D EFIC IT........................... 2 060 716 123
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D'INVESTISSEMENT (en FCP) Date 10/11/15

TOURISME CHAPITRE : 904

AP AP CREDITS
A R T No AP LIBELLES SERVICES MESURES TO TAL DES A P DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES

70.2011 Aménagement du site de la Pointe Vénus 128 000 000 32 000 000 160 000 000

70.2015 Aménagement du site de Mahana Park 30 000 000 20 000 000 50 000 000

74.2016 Aménagement du jardin de Faaroa 90 000 000 90 000 000

75.2016 Construction d'un écomusée "Fare Natura" - Opunohu (CdP 2) 700 000 000 700 000 000

77.2016 Aménagement de chemins de randonnée (CdP 2) 72 000 000 72 000 000

79.2016 Aménagement de sites touristiques - 2016 50 000 000 50 000 000

81.2016 Développement des infrastructures de tourisme nautique - études de programmation (CdP 2) 50 000 000 50 000 000

83.2016 Aide au développement des logements chez l'habitant -  2016 20 000 000 20 000 000

M in tourism e, transports aériens internat, modernisât" adm inistrât", fonct" publique, porte parole gvt 158 000 000 1 034 000 000 1 192 000 000

TOTAL DEPENSES................ 158 000 000 1 034 000 000 1 192 000 000 320 873 000

RECETTES
131152 Contrat de projets n°2 53 097 345

132152 Contrat de projets n°2 47 345 133

TOTAL RECETTES................ 100 442 478

D EFIC IT.......................... 220 430 522
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D'INVESTISSEMENT (en FCP) Date 10/11/15

DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES CHAPITRE : 905

AP AP CREDITS
A R T No AP LIBELLES SERVICES MESURES TOTAL DES AP DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES
81.2013 Aménagement du domaine agricole Afaahiti 32 682 753 50 000 000 82 682 753

88.2014 Reconstruction du centre artisanat de Mahina 30 000 000 31 000 000 61 000 000

336.2015 Construction du nouvel abattoir de Papara - Etudes 10 000 000 35 000 000 45 000 000

1.2016 Subventions pour le développement de l'artisanat - 2016 2 000 000 2 000 000

16.2016 Désenclavement des domaines territoriaux à vocation agricole - 2016 60 000 000 60 000 000

20.2016 Aménagements hydrauliques sur domaines territoriaux -  2016 60 000 000 60 000 000

23.2016 Développement de l'apiculture sous cocoteraie -  2016 30 000 000 30 000 000

25.2016 Acquisitions d'équipements de traitements phytosanitaires -  2016 8 600 000 8 600 000

28.2016 Aides financières aux porteurs de projets en agriculture -  2016 120 000 000 120 000 000

29.2016 Aides à la régénération de la cocoteraie -  Séchoirs à coprah et équipements des stations - 2016 15 000 000 15 000 000

30.2016 Rénovation et mise aux normes des batiments du SDR - Australes - 2016 10 000 000 10 000 000

31.2016 Aménagements de pistes forestières -2 0 1 6 20 000 000 20 000 000

PR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&intérieures et l'égalité des territoires 72 682 753 441 600 000 514 282 753

35.2016 Dispositifs de concentration de poissons -  2016 60 000 000 60 000 000

36.2016 Equipements frigorifiques - 2016 30 000 000 30 000 000

37.2016 Subventions pour le développement de la pêche - FIM -  2016 20 000 000 20 000 000

38.2016 Dotation pour le développement de la pêche lagonaire - 2016 10 000 000 10 000 000

39.2016 Aides aux professionnels secteur aquacole - 2016 10 000 000 10 000 000

40.2016 Matériel technique secteur aquacole - 2016 10 000 000 10 000 000

42.2016 Supports aux outils de gestion de l’espace et de la ressource en huîtres periières (OTI) (CdP 2) 60 000 000 60 000 000

43.2016 Amélioration génétique de l'huître perlière Pinctada margaritifera (AmeliGEN) (CdP 2) 18 000 000 18 000 000

45.2016 Préservation d'un environnement sain pour une perliculture et une aquaculture durables (PRENVI) (CdP 2) 52 000 000 52 000 000

47.2016 Mesure automatique de l'épaisseur de la nacre par rayons X  (Maiao) (CdP 2) 55 000 000 55 000 000

50.2016 Matériel technique secteur perliculture - 2016 10 000 000 10 000 000

88.2016 Acquisition de matériel permettant la diversification des techniques de pêche côtière - 2016 10 0 0 0  0 0 0 10 000 000

89.2016 Maîtrise des coûts énergétiques des installations frigorifiques de la pêche artisanale (CdP 2) 110 000 000 110 000 000

90.2016 Elaboration du schéma directeur de l'exploitation des ressources marines (CdP 2) 50 000 000 50 000 000

91.2016 Gestion de l'activité de la pêche côtière artisanale (CdP 2) 30 000 000 30 000 000

Ministère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot" investissements, chargé relat° APF et CESC 535 000 000 535 000 000

TOTAL DEPENSES................ 72 682 753 9 76  6 0 0  0 0 0 1 049 282 753 402 853 596



B U D G E T  G É N É R A L  P age  7

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -D IRECTIO N DU BUDGET ET DES FINANCES SEC TIO N  D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 10/11/15

DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES CHAPITRE : 905

ART No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

DEPENSES

132152
132152
132152

RECETTES
50 884 956 
25 752 212 
24 336 284

Contrat de projets n°2 
Contrat de projets n°2 
Contrat de projets n°2

TOTAL RECETTES................ 100 973 452

DEFICIT........................ 301 880 144



B U D G E T  G É N É R A L  Pa 9 e 8

PO LYNÉSIE  FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -D IRECTIO N DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D’INVESTISSEM ENT (en FCP) Date 10/11/15

ECONOMIE G ENERALE CHAPITRE : 906

A R T  N o A P LIBELLES
A P

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TO TA L DES AP

CREDITS  
DE PAIEM ENT

52.2016
DEPENSES

400 000 000 400 000 000S u b v en tio n  SOFIDEP - PACE
Ministère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot0 investissements, chargé relat° APF et CESC 4 0 0  0 0 0  0 0 0 4 0 0  0 0 0  0 0 0

TO TA L DEPENSES.................. 4 0 0  00 0  0 00 4 0 0  0 0 0  00 0 351 00 0  0 00

DEFIC IT.......................... 351 00 0  00 0



PO LYNÉSIE  FRANÇAISE
PRO JET DE B UD G ET EXERCICE 2016
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CULTURE ET PATRIMOINE CHAPITRE : 908

ART No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

216.2016
217.2016

DEPENSES
10 000 000 
20 000 000

10 000 000 
20 000 000

Subvention CAPF - Aménagement et insonorisation de salies 
Aménagements et travaux divers sur sites culturels SCP - 2016

Ministère de la promotion des langues, de la culture, de la communication et de l’environnement 30 000 000 30 000 000

TOTAL DEPENSES................ 30 000 000 30 000 000 13 400 000

DEFICIT....................... 13 400 000



B U D G E T  G É N É R A L  P a9 e 10

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTIO N D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 27/11/15

ENSEIGNEMENT CHAPITRE : 909

AP AP CREDITS
A R T No AP LIBELLES SERVICES MESURES TO TA L DES AP DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES

335.2014 Aménagements et travaux divers des lycées et collèges-2014 (Etat Educ-2014) 340 000 000 30 000 000 370 000 000

137.2016 Equipements informatiques - enseignement primaire - 2016 60 000 000 60 000 000

138.2016 Equipements des CJA et des CSP - 2016 50 000 000 50 000 000

140.2016 Aménagements et travaux divers des Collèges et Lycées - 2016 140 000 000 140 000 000

142.2016 Matériels de transport des Collèges et Lycées - 2016 60 000 000 60 000 000

143.2016 Equipements informatiques des Collèges et Lycées - 2016 120 000 000 120 000 000

145.2016 Equipements des Collèges et Lycées - 2016 140 000 000 140 000 000

149.2016 Equipement du collège de Teva I Uta (Etat Educ-2016) 150 000 000 150 000 000

153.2016 Réhabilitation du collège de Taravao (Etat Educ-2016) 195 000 000 195 000 000

155.2016 Restructuration du Collège de Rangiroa (Etat Educ-2016) 206 000 000 206 000 000

158.2016 Réhabilitation du collège de Hao (Etat Educ-2016) 181 000 000 181 000 000

160.2016 Réhabilitation du collège de Taunoa - Etudes 7 000 000 7 000 000

162.2016 Restructuration du lycée professionnel d'Uturoa - Etudes 21 000 000 21 000 000

164.2016 Restructuration du collège d'Afareaitu - Etudes 4 000 000 4 000 000

166.2016 Rénovation du GOD de Maupiti - Etudes 4 000 000 4 000 000

168.2016 Rénovation du GOD de Manihi - Etudes 4 000 000 4 000 000

265.2016 Subvention enseignement protestant (audit, études et construction) : Réhabilitation de l'internat protestant de Taravao 300 000 000 300 000 000

266.2016 Subvention DDEC - Rénovation et équipements de l'école Saint-Michel de Pirae 115 000 000 115 000 000

267.2016 Subvention DDEC - Etudes de mise en conformité et de rénovation des établissements du 2nd degré 20 000 000 20 000 000

268.2016 Subvention DDEC - Etudes de mise en conformité et de rénovation des établissements du 1er degré 30 000 000 30 000 000

M inistère de l'éducation et de l'enseignem ent supérieur de la jeunesse et des sports 340 000 000 1 837 000 000 2 1 7 7  000 000

TO TAL D EPEN SES.................. 340 000 000 1 837 000 000 2 177 000 000 2 109 316 037

RECETTES

13114 Education 330 202 482

TO TA L RECETTES.................. 330 202 482

DEFIC IT.......................... 1 779 113 555



POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

SECTION D'INVESTISSEMENT (en FCP)DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES
BUDGET GÉNÉRAL

Date 10/11/15
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SANTE CHAPITRE : 910

AR T No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

346.2015

10.2016

13.2016

14.2016

17.2016

19.2016

22.2016

24.2016

27.2016

33.2016

DEPENSES
15 000 000 80 000 000 

4 000 000 

30 000 000 

10 000 000 

20 000 000 

250 000 000 

10 000 000 

40 000 000 

12 000 000 

80 000 000

95 000 000 

4 000 000 

30 000 000 

10 000 000  

20 000 000 

250 000 000 

10 000 000 

40 000 000 

12 000 000  

80 000 000

Construction du centre médical de Maupiti - Etudes

Pharmacie d'approvisionnement -  Travaux et équipements divers - 2016

Subdivision santé TG  - Mise aux normes des structures de soins - 2016

Subdivision santé Australes -  Travaux et équipements divers - 2016

Hôpital de Uturoa -  Travaux et équipements divers -  2016

Acquisition de matériel médical -  2016

Hélistation des hôpitaux périphériques - Etudes de définition

Subdivision des Marquises - Mise aux normes des structures de soins - 2016

Centres de prévention CME et CCSHD : Travaux et équipements divers - 2016

Construction de la chapelle oecuménique du CHPF

Ministère de la santé et de la recherche 15  0 0 0  00 0 53 6  0 0 0  00 0 551 0 00  00 0

TOTAL DEPENSES................ 15  0 0 0  00 0 5 3 6  0 0 0  000 551 0 0 0  0 0 0 132  5 00  000

DEFIC IT........................... 13 2  50 0  00 0



B U D G E T  G É N É R A L  P age  12

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE B UD G ET EXERCICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D’INVESTISSEM ENT (en FCP) Date 27/11/15

VIE SOCIALE C H A P IT R E : 911

AP AP CREDITS
A R T No AP LIBELLES SERVICES MESURES TOTAL DES AP DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES

62.2016 Mise aux normes, aménagement et équipement des Maisons de l'enfance - 2016 15 000 000 15 000 000

Ministère du travail, des solidarités et de la condition fém inine 15 000 000 15 000 000

168.2014 Subvention à l'IJSPF - Reconstruction d'une nouvelle salle omnisport à Pueu 180 000 000 20 000 000 200 000 000

139.2015 Subvention à l'IJSPF - études de diagnostic et de programmation 20 000 000 10 000 000 30 000 000

171.2016 Subvention aux associations de jeunesse - 2016 40 000 000 40 000 000

173.2016 Subvention aux associations sportives - 2016 40 000 000 40 000 000

175.2016 Subvention IJSPF - Construction d'un centre technique sportif à Taharu'u - Papara - Etudes (CdP 2) 7 560 000 7 560 000

177.2016 Subvention IJSPF - Construction d'un pôle combat - Etudes (CdP 2) 14 836 500 14 836 500

179.2016 Subvention IJSPF -  Construction d'une salle omnisports du CS de Punaruu - Etudes (CdP 2) 5 455 800 5 455 800

181.2016 Subvention IJSPF - Construction d'un complexe sportif polyvalent à Hitia'a - Etudes (CdP 2) 10 497 060 10 497 060

185.2016 Subvention IJSPF - Construction d'infrastructures sportives à Nivee - Etudes (CdP 2) 26 397 000 26 397 000

187.2016 Aménagement du site du championnat du monde de va'a 2018 200 000 000 200 000 000

M inistère de l'éducation et de l'enseignem ent supérieur de ia jeunesse et des sports 200 000 000 374 746 360 574 746 360

TO TA L D EPEN SES.................. 200 000 000 389 746 360 589 746 360 173 517 860

D EFIC IT.......................... 173 517 860



B U D G E T  G É N É R A L  P age 13

POLYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -D IRECTIO N DU BUDGET ET DES FINANCES SECTIO N D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 10/11/15

ENVIRONNEMENT CHAPITRE : 913

ART No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

DEPENSES
TOTAL DEPENSES................ 46 500 000

132151
RECETTES

25 000 000Contrat de projets n°1
TOTAL RECETTES................ 25 000 000

X

DEFICIT....................... 21 500 000
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RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS CHAPITRE : 914

ART No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

DEPENSES
46.2016 Acquisition d'engins pour la propreté urbaine - 2016 16 000 000 16 000 000

48.2016 Aménagement et embellissement des espaces verts du domaine routier - 2016 10 000 000 10 000 000

PR, partenariat collectivités, postes& télécommunications, affaires internat&intérieures et l'égalité des territoires 26 000 000 26 000 000

61.2016 Panneaux photovoltaiques connectés réseau - Bâtiments du Pays - 2016 50 000 000 50 000 000

63.2016 Subvention à la TEP -  Renforcement des capacités de transit électrique de la vallée de la Papenoo - FEI 240 000 000 240 000 000

Vice-présidence, ministère du budget, des finances et des énergies 290 000 000 290 000 000

150.2015 Achat Robot QualiStream Mobile QOE 5 000 000 1 150 000 6 150 000

87.2016 Dispositif d'aide SCAN - 2016 10 000 000 10 000 000

Ministère relance économique, économie bleue, politique numérique, promot0 investissements, chargé relat° APF et CESC 5 000 000 11 150 000 16 150 000

259.2016 Etudes et travaux d'aménagement de servitudes de désenclavement 300 000 000 300 000 000

Ministère du logement, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières et du domaine 300 000 000 300 000 000

15.2016 Equipements et installations matériels de navigation aérienne - 2016 60 000 000 60 000 000

26.2016 Etudes pour la réalisation d'une liaison Titioro - Fare Ute (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000

65.2016 Construction d'une route bétonnée à Apataki (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

68.2016 Construction d'une route bétonnée à Niau (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

71.2016 Construction d'une route bétonnée à Fakahina (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

72.2016 Carrefour de Tipaerui - Tranche 1 - Tahiti (3 IF 2016) 400 000 000 400 000 000

76.2016 Acquisitions d'engins de chantier et de véhicules poids lourds DEQ - 2016 350 000 000 350 000 000

78.2016 Etudes pour l'aménagement de la traversée de Papeari - Tahiti (3IF 2016) 15 000 000 15 000 000

80.2016 Etudes dynamiques de trafic de l'agglomération de Papeete secteur Est - Tahiti (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000

82.2016 Acquisitions de véhicules de chantier et de liaison DEQ -  2016 30 000 000 30 000 000

84.2016 Réhabilitation d'un radier à Puka Puka (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

92.2016 Reconditionnement engins et véhicules poids lourds - 2016 20 000 000 20 000 000

93.2016 Diagnostiques, suivis et études d'ouvrages d'art et des chaussées - 2016 (3IF 2016) 50 000 000 50 000 000

94.2016 Acquisition de matériel d'atelier, de chantier et de télécommunications DEQ - 2016 10 000 000 10 000 000

95.2016 Bétonnage route de liaison du PK3.50 au PK4.50 -  Rapa (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

96.2016 Rénovation RC dans les villages de Amaru-Anapoto-Mutuaura - Tranche 1/2 Rimatara - (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

97.2016 Bétonnage RC dans le village de Nairoa vers le cimetière Hauti - Rurutu Tranche 1 (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

98.2016 Rénovation RC du  ponceau de Tamarono Pira vers l'aéroport de Tubuai - Mataura - Tranche 1/3 (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

99.2016 Bétonnage de route à Avatoru - Rangiroa (3IF 2016) 60 000 000 60 000 000

100.2016 Réfection du 2ème radier de Takai - Tranche 2/2 -  Takapoto (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

101.2016 Etude pour la construction de 2 radiers à Fangatau (3IF 2016) 5 000 000 5 000 000

102.2016 Confortement et sécurisation des emprises routières et dépendances - 2016 (3IF 2016) 595 000 000 595 000 000

103.2016 Sécurisation des talus entre PK 12.5 et PK 13 sur la RT2 - Tahiti (3IF 2016) 120 000 000 120 000 000

104.2016 Sécurisation du Talus au PK 13.2 sur la RDP - Tahiti (3IF 2016) 100 000 000 100 000 000

105.2016 Aménagement et travaux réseau routier divers Tahiti - 2016 (3IF 2016) 749 584 717 749 584 717

106.2016 Aménagement des cheminements piétons aux abords des RT - Tahiti 2016 (3IF 2016) 150 000 000 150 000 000

107.2016 Aménagement du terre plein central de la 2X2 voies entre carrefour Taina et la RDP - Tahiti (3IF 2016) 100 000 000 100 000 000

108.2016 Sécurisation du talus au PK 22.5 sur la RT 2 - Tahiti (3IF 2016) 90 000 000 90 000 000

109.2016 Assainissement, renforcement et revêtement RC baie Povai et Faanui nord sur 4,5 km - Bora Bora (3 IF 2016) 300 000 000 300 000 000

110.2016 Re-dimensionnement et création ouvrages d'assainissement à Uturoa - Raiatea - tranche 2 (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

131.2016 Re-dimensionnement ouvrages de traversée et exutoire près mairie de Tevaitoa au PK 15 - Raiatea (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

133.2016 Travaux d'aménagement de la rue Bernière - Tranche 2 -  Tahiti (3IF 2016) 100 000 000 100 000 000

135.2016 Etudes pour la rectification de virage sur la RT1 au PK 4 5 -Tranche 1 - Tahiti (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

136.2016 Aménagement d'une "troisième voie mobile" entre le viaduc de la Punaruu et le PK 15, renforcement chaussées (3IF 2016) 375 000 000 375 000 000

139.2016 Assainissement routier sur RT1, RT2, RT3 et RT4 Tahiti - 2016 (3IF 2016) 40 000 000 40 000 000
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RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS CHAPITRE : 914

A R T No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TOTAL DES AP

CREDITS 
DE PAIEMENT

DEPENSES
141.2016 Signalisation verticale, directionnelle et lumineuse - 2016 (3IF 2016) 70 000 000 70 000 000

144.2016 Matériels, équipements de la route et mise en sécurité des infrastructures routières (3IF 2016) 193 000 000 193 000 000

146.2016 Rénovation de la chaussée du PK 22 ouest au PK 24 ouest à Papetoai - Moorea (3IF 2016) 275 000 000 275 000 000

147.2016 Rénovation de la chaussée du PK 30 ouest au PK 32,7 ouest à Haapiti - Moorea (3IF 2016) 285 000 000 285 000 000

148.2016 Rénovation de la chaussée du PK 8,5 est au PK 6.5 est à Afareaitu - Moorea (3 IF 2016) 275 000 000 275 000 000

150.2016 Etudes de mise aux nonnes et modernisation de l'éclairage public routier entre la RDO et la RDP - Tahiti (3IF 2016) 10 000 000 10 000 000

151.2016 Bétonnage de la piste Atuona Motuua section bretelle Hanaiapa Tapeata - Hiva O a (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

152.2016 Etudes et travaux d'aménagement des accotements côté mer PK 7.2 à 7.5 RT4 - Toahotu (3IF 2016) 100 000 000 100 000 000

154.2016 Aménagement et bétonnage de la piste Atuona Motuua de Tapeata vers Motuua -  ile de Hiva Oa (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

156.2016 Reconstruction d'un ponceau à Avera PK 8 - Raiatea (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

157.2016 Assainissement pluvial RC baie de Faafau - Tumaraa - Raiatea (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000

159.2016 Etude préalable pour la réalisation de voies de désenclavement des hauteurs de Tahiti (3IF 2016) 35 000 000 35 000 000

161.2016 Aménagement et travaux divers - réseau routier ISLV - 2016 20 000 000 20 000 000

163.2016 Aménagement et bétonnage de la piste Taipivai Hatiheu Tranche 3/3 -  ile de Nuku Hiva (3IF 2016) 40 000 000 40 000 000

165.2016 Aménagement et bétonnage de la piste entre Kamuihei et le village de Hatiheu - Nuku Hiva (3IF 2016) 40 000 000 40 000 000

167.2016 Aménagement et bétonnage de la piste Hakahau Hohoi - Ua Pou (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

169.2016 Prolongement de la seconde entrée est Papeete au giratoire du CHPF - Etudes (3 IF 2016) 15 000 000 15 000 000

170.2016 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Moorea -  2016 10 000 000 10 000 000

172.2016 Aménagements et travaux divers -  ouvrages aéroportuaires Marquises - 2016 10 000 000 10 000 000

174.2016 Aménagements et travaux divers -  ouvrages aéroportuaires Australes - 2016 10 000 000 10 000 000

176.2016 Aménagements et travaux divers -  ouvrages aéroportuaires ISLV - 2016 10 000 000 10 000 000

178.2016 Aménagements et travaux divers -  ouvrages aéroportuaires TG - 2016 20 000 000 20 000 000

180.2016 Matériels et équipements pour l'entretien des aérodromes - 2016 20 000 000 20 000 000

182.2016 Aérodrome de Apataki - accueil ATR - Etudes - Phase 1 (3IF 2016) 15 000 000 15 000 000

183.2016 Mise aux normes balisage diurne et signalisation verticale des aérodromes - Tranche 3 (3IF 2016) 150 000 000 150 000 000

184.2016 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes AUST - 2016 15 000 000 15 000 000

186.2016 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes IDV - 2016 15 000 000 15 000 000

188.2016 Aménagements et travaux divers -  ouvrages maritimes ISLV - 2016 15 000 000 15 000 000

189.2016 Réaménagement du débarcadère de Hanavave - Fatu Hiva (3IF 2016) 160 000 000 160 000 000

190.2016 Aérodrome de Hiva Oa - Drainage, nivellement et renforcement de la bande am énagée (3IF 2016) 350 000 000 350 000 000

191.2016 Aérodrome de Mataiva -  mise aux normes CHEA code 3C (3IF 2016) 800 000 000 800 000 000

192.2016 Reconstruction de la cale de mise à l'eau du village de Hatiheu - Nuku Hiva (3 IF 2016) 25 000 000 25 000 000

193.2016 Aérodrome de Hao - piste de dégagement et mise aux normes CHEA -  Etudes -  Phase 1 (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

194.2016 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Marquises - 2016 15 000 000 15 000 000

195.2016 Renforcement de la jetée de Tikehau - Etudes (3IF 2016) 10 000 000 10 000 000

196.2016 Balisage maritime - 2016 (3IF 2016) 83 500 000 83 500 000

197.2016 Construction des digues de protection de l'aérodrome de Mataiva - Etudes (3IF 2016) 10 000 000 10 000 000

198.2016 Aménagements et travaux divers -  ouvrages maritimes TG - 2016 15 000 000 15 000 000

199.2016 Renouvellement des candélabres quai des paquebots d'Uturoa - Travaux - Raiatea (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

200.2016 Aménagement de la marina de Uturoa - Etudes - Raiatea (3IF 2016) 15 000 000 15 000 000

201.2016 Construction d'une route bétonnée à Mataiva (3IF 2016) 25 000 000 25 000 000

202.2016 Etudes pour la construction des murs de protection de Hikueru, Marokau, Puka Puka, Tatakoto (3IF 2016) 6 000 000 6 000 000

203.2016 Aménagement des terre-pleins du port de Tahauku - Etudes - Hiva Oa (3IF 2016) 10 000 000 10 000 000

204.2016 Etude pour la réalisation d'un nouveau débarcadère à Puamau - Hiva Oa (3IF 2016) 15 000 000 15 000 000

205.2016 Calibrage et enrochement rivière Vaitape -  Bora Bora (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000

206.2016 Calibrage et enrochement des rivières - Huahine (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000

207.2016 Aménagement et travaux divers - défense contre les eaux Tahiti - 2016 30 000 000 30 000 000

208.2016 Travaux d'enrochement prioritaires sur les rivières de Tahiti - tranche 2 (3IF 2016) 170 000 000 170 000 000

209.2016 Réalisation d'un mur de protection du littoral de Hokatu - Ua Huka (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

210.2016 Reconstruction d'un mur de protection littorale école Apataki (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000
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RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS CHAPITRE : 914

AP AP CREDITS
AR T No AP LIBELLES SERVICES MESURES TO TA L DES AP DE PAIEM ENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES

211.2016 Calibrage et enrochement rivières à Tumaraa - Raiatea (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

212.2016 Cartographie de l'aléa inondation des rivières de Tahiti - Tranche 2 (3IF 2016) 30 000 000 30 000 000

213.2016 Etudes assainissement et réhabilitation chaussées aux IS L V - 2016 10 000 000 10 000 000

221.2016 Assainissement pluvial et revêtement RC du village de Fare à la pointe Ofaiorio - Huahine (3 IF 2016) 115 000 000 115 000 000

223.2016 Etudes d'aménagement - rivière Pipine et rivière Teura - Am e (3IF 2016) 20 000 000 20 000 000

263.2016 Etudes pour l'aménagement portuaire de la pointe Tehoro - Teva I Uta - Tahiti (3IF 2016) 12 000 000 12 000 000

Ministère de l'éq u ip em en t, de l'am énagem ent e t de l'urbanism e et des transports intérieurs 7 979 084 717 7 979 084 717

34.2016 Subvention TNTV - Acquisitions de matériels - 2016 12 600 000 12 600 000

M inistère de la prom otion des langues, de la culture, de la com m unication et de l’environnem ent 12 600 000 12 600 000

TO TAL D E PE N S ES .................. 5 000 000 8 618 834 717 8 623 834 717 9 052 050 988

RECETTES

13111 3ème Instrument financier -Etat 1 829 365 720

13211 3ème Instrument financier-Etat 3 271 009 102

13211 3ème Instrument financier-Etat 333 740 446

13211 3ème Instrument financier-Etat 7 2 9 1 3 0  549

132181 Fonds exceptionnels d'investissement 168 000 000

TO TAL R E C E TTE S.................. 6 331 245 817

D E FIC IT ........................... 2 720 805 171



PO LYN ÉSIE  FRANÇAISE
PRO JET DE B UDG ET EXERCICE 2016

SEC TIO N  D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP)DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES
BUDGET GÉNÉRAL

Date 10/11/15
Page 17

TRANSPORTS CHAPITRE : 915

AP AP CREDITS
A R T  No AP LIBELLES SERVICES MESURES TO TA L DES AP DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES

310.2014 Aménagement du terminus de la Base Marine 10 000 000 10 000 000 20 000 000

4.2016 Matériels péril animalier-2 0 1 6 16 000 000 16 000 000

18.2016 Clôtures péril animalier - 2016 55 000 000 55 000 000

21.2016 Acquisition de citernes incendies - aérodromes -  2016 9 000 000 9 000 000

214.2016 Acquisition de matériels techniques - flottille administrative - 2016 25 000 000 25 000 000

264.2016 Grosses réparations du navire Tahiti Nui 8 15 000 000 15 000 000

M inistère de l'éq u ip em ent, de l'am énagem ent e t de l'urbanism e e t des transports intérieurs 10 000 000 130 000 000 140 000 000

TO TA L DEPENSES.................. 10 000 000 130 000 000 140 000 000 412 952 490

RECETTES

132183 Agence de l'environnement et la maitrise de l'énergie 20 893 055

132183 Agence de l'environnement et la maitrise de l'énergie 13 125 704

TO TA L R ECETTES.................. 34 018 759

DEFICIT........................... 378 933 731
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE BUDGET EXER CICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 27/11/15

URBANISM E, HABITAT ET FONCIER C H A PITR E: 916

AP AP CREDITS
AR T No AP LIBELLES SERVICES M ESURES TO TAL DES AP DE PAIEMENT

VOTES NOUVELLES

DEPENSES

85.2016 Aide à l'investissement des ménages - 2016 200 000 000 200 000 000

86.2016 Soutien à l'immobilier d'entreprises - 2016 100 000 000 100 000 000

Ministère relance économique, économ ie bleue, politique numérique, prom ot0 investissem ents, chargé relat0 APF et CESC 300 000 000 300 000 000

292.2015 Subvention OPH - TEFATUFATU (études) 30 940 000 184 000 000 214 940 000

294.2015 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Manihi 241 512 000 20 000 000 261 512 000

295.2015 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Vaihiria 567 047 000 550 000 000 1 117 047 000

296.2015 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Papatea 284 967 000 120 000 000 404 967 000

297.2015 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Teotuu 184 884 000 70 000 000 254 884 000

298.2015 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Teniupupure 175 764 000 80 000 000 255 764 000

301.2015 Subvention OPH - Domaine AHNNE - phase travaux - programmation 2016 (CdP 2) 28 000 000 307 000 000 335 000 000

309.2015 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Hamuta 804 000 000 306 000 000 1 110 000 000

311.2015 Subvention OPH - Ahonu (études et travaux) 20 000 000 1 350 000 000 1 370 000 000

314.2015 Subvention OPH - ATIMA 2 - phase travaux - programmation 2016 (CdP 2) 23 800 000 201 000 000 224 800 000

318.2015 Subvention OPH - PAHANI - phase travaux - programmation 2016 (CdP 2) 7 000 000 285 000 000 292 000 000

319.2015 Subvention OPH - Atihiva (études et travaux) 54 740 000 946 800 000 1 001 540 000

320.2015 Subvention OPH - Tefaao (études et travaux) 29 750 000 490 000 000 519 750 000

383.2015 Subvention OPH - RHI Hotuarea Ouest tranche 1 - phase travaux - progammation 2015 (CdP 2) 40 000 000 543 000 000 583 000 000

111.2016 Travaux sur biens du domaine public du Pays - 2016 40 000 000 40 000 000

113.2016 Travaux sur biens du domaine privé du Pays - 2016 40 000 000 40 000 000

114.2016 Acquisitions immobilières d'opportunité - 2016 1 000 000 000 1 000 000 000

115.2016 Couverture photo cadastrale 2016-2018 90 000 000 90 000 000

116.2016 Etudes foncières et Intégration de données Cadastre - 2016 30 000 000 30 000 000

117.2016 Acquisitions immobilières d'opportunité (E/O) - 2016 1 000 000 000 1 000 000 000

119.2016 Subvention OPH - Sécurisation des lotissements programme 2016 100 000 000 100 000 000

120.2016 Subvention OPH - Grosses réparations programme 2016 150 000 000 150 000 000

121.2016 Subvention OPH - Habitat dispersé - Tranche 1 - Programmation 2015 (CdP2) 850 000 000 850 000 000

122.2016 Subvention OPH - Travaux de sécurisation des lotissements - Programmation 2015 (CdP 2) 200 000 000 200 000 000

123.2016 Subvention OPH - Etudes de sécurisation électrique - Programme 2015 (CdP 2) 25 000 000 25 000 000

124.2016 Subvention OPH - RHI Hotuarea - Te Roto Rautea - Etudes - Programmation 2016 (CdP 2) 20 000 000 20 000 000

125.2016 Subvention OPH - RHI Hotuarea - Te Ana Mao Nuutere - Etudes - Programmation 2016 (CdP 2) 40 000 000 40 000 000

126.2016 Subvention OPH - Etudes de conception de logements de transit mobile - Programmation 2016 (CdP 2) 30 000 000 30 000 000

127.2016 Subvention OPH - Amoe 1 - Etudes - Programmation 2016 (CdP 2) 32 000 000 32 000 000

128.2016 Subvention OPH - AAHI Hors Iles du vent - 2016 400 000 000 400 000 000

129.2016 Subvention OPH - AAHI Iles du vent - 2016 400 000 000 400 000 000

130.2016 Subvention OPH - Habitat dispersé - Programme d'urgence - 2016 200 000 000 200 000 000

132.2016 Subvention OPH - Habitat dispersé hors Iles du vent - Programme 2016 2 000 000 000 2 000 000 000

134.2016 Subvention OPH - Habitat dispersé Iles du vent - Programme 2016 1 500 000 000 1 500 000 000

218.2016 Acquisition de parts sociales SEM Centre Paofai 100 000 000 100 000 000

222.2016 Subvention OPH - Viabilisation de parcelles domaniales - 2016 200 000 000 200 000 000

224.2016 Subvention OPH - Construction de 4 maisons de quartier dans les lotissements OPH - 2016 100 000 000 100 000 000

225.2016 Actualisation topographique cadastrale 2016 - 2018 600 000 000 600 000 000

226.2016 Subvention OPH - Aménagement d'aires de jeu pour lotissements OPH 200 000 000 200 000 000

227.2016 Subvention OPH - Ahonu (foncier) 60 000 000 60 000 000

228.2016 Subvention OPH - Réaménagement de l'immeuble de Transit Teroma 50 000 000 50 000 000

229.2016 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Tetauau 17 000 000 17 000 000

230.2016 Etudes d'aménagement Eco quartier Heberona 100 000 000 100 000 000

231.2016 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Teivi Honu 35 000 000 35 000 000

232.2016 Subvention OPH - Temahame (Foncier) 87 000 000 87 000 000

233.2016 Subvention OPH - Acquisition Immeuble de Transit Teroma 380 000 000 380 000 000
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PO LYNÉSIE FRANÇAISE
PROJET DE B UDG ET EXERCICE 2016

DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES SECTION D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 27/11/15

URBANISME, HABITAT ET FONCIER CHAPITRE : 916

AP AP CREDITS
AR T No AP LIBELLES SERVICES MESURES TO TAL DES AP DE PAIEMENT

VO TES NOUVELLES

DEPENSES

234.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Orofara 10 000 000 10 000 000

235.2016 Subvention OPH - Te Meho ( Foncier) 670 000 000 670 000 000

236.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Taapuna 30 000 000 30 000 000

237.2016 Subvention OPH - Brown (Foncier) 97 000 000 97 000 000

238.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Bonnefin 150 000 000 150 000 000

239.2016 Subvention OPH - Temahame (études) 34 000 000 34 000 000

240.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Atima 20 000 000 20 000 000

241.2016 Subvention OPH - Brown (études) 37 000 000 37 000 000

242.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier St Amélie-pic rouge 20 000 000 20 000 000

243.2016 Subvention OPH - Te Meho (études) 170 000 000 170 000 000

244.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Mamao 100 000 000 100 000 000

245.2016 Subvention OPH - Terre Eugénie (études) 170 000 000 170 000 000

246.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Outumaoro 100 000 000 100 000 000

247.2016 Subvention OPH - Etudes de faisabilité sur terrains domaniaux - 2016 400 000 000 400 000 000

248.2016 Subvention OPH - Aménagement Eco quartier Domaine Amoe (études) 150 000 000 150 000 000

249.2016 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement immeuble Tipaerui (études) 40 000 000 40 000 000

250.2016 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Tepapa (études) 35 000 000 35 000 000

251.2016 Etudes d’aménagement Eco quartier Vallée Nahoata 100 000 000 100 000 000

252.2016 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Tipaerui Grand (études) 46 000 000 46 000 000

253.2016 Subvention OPH - RHI Mamao Vallon - logement de transit (études) 100 000 000 100 000 000

254.2016 Subvention OPH - Réhabilitation du lotissement Taupeahotu (études) 35 000 000 35 000 000

255.2016 Subvention OPH - Etudes RHI Mamao Vallon -  logement définitif 100 000 000 100 000 000

256.2016 Subvention OPH - Logements d’urgence Etudes 30 000 000 30 000 000

257.2016 Subvention OPH - Tutuapare (études) 30 000 000 30 000 000

258.2016 Subvention OPH - Pouohu (études) 45 000 000 45 000 000

260.2016 Etudes Labbe Moemoe - Aute 80 000 000 80 000 000

261.2016 Subvention OPH - Etude du plan stratégique du patrimoine 30 000 000 30 000 000

284.2016 Subvention OPH - Rénovation Cité Grand - Etudes (CdP 2) 30 000 000 30 000 000

285.2016 Subvention OPH - Rénovation Cité Mariani - Etudes (CdP 2) 30 000 000 30 000 000

Ministère du logem ent, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières et du domaine 2 492 404 000 18 417 800 000 20 910 204 000

TO TAL D E PEN SES.................. 2 492 404 000 18 717 800 000 21 210 204 000 5 560 670 237
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POLYNÉSIE FRANÇAISE
PR O JET DE BUDGET EXERCICE 2016

DBF -D IRECTIO N DU BUDGET ET DES FINANCES SEC TIO N  D 'IN VESTISSEM EN T (en FCP) Date 10/11/15

URBANISME, H ABITAT ET FO NC IER  CHAPITRE : 916

A RT No AP LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
M ESURES

NOUVELLES
TO TA L DES A P

CREDITS  
DE PAIEM ENT

DEPENSES

211

RECETTES
1 000 000 000Terrains

TO TA L RECETTES.................. 1 000 000 000

DEFIC IT........................... 4  560 670 237



PO LYNÉSIE FRANÇAISE
PRO JET DE B UD G ET EXER CICE 2016

SECTIO N D ’IN VESTISSEM EN T (en FCP)DBF -DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES
BUDGET GÉNÉRAL

Date 10/11/15
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GESTION FINANCIERE CHAPITRE : 951

A R T No A P LIBELLES
AP

SERVICES
VOTES

AP
MESURES

NOUVELLES
TO TA L DES AP

CREDITS  
DE PAIEM ENT

56.2016

262.2016

DEPENSES

9 630 000 000 

20 000 000

9 630 000 000 

20 000 000
Remboursement de la dette du Pays - 2016 

Mise en jeu de la garantie accordée à TNR

Vice-présidence, m inistère du budget, des finances et des énergies 9 650 000 000 9 650 000 000

118.2016 Crédits-vendeurs Acquisitions immobilières d'opportunité - 2016 500 000 000 500 000 000

M inistère du logem ent, rénovation urbaine, de la politique de la ville, des affaires foncières et du domaine 500 000 000 500 000 000

TO TA L DEPENSES.................. 10 150 000 000 1 0 1 5 0  000 000 9 650 000 000

RECETTES

021 Virement de la section fonctionnement 2 683 049 189

021 Virement de la section fonctionnement 9 630 000 000

164 Emprunts auprès des établissements de crédit 7 000 000 000

281 Amortissements des immobilisations corporelles 3 500 000 000

4817 Indemnités de renégociation de la dette 75 800 000

TO TAL R ECETTES.................. 22 888 8 4 9 1 8 9

EXCEDENT......................... 13 238 849 189



B ALAN CE DE LA SECTIO N D 'INVESTISSEM ENT (EN FCP)
EXERCICE 2016

D E P E N S E S %  T O T R E C E T T E S %  T O T

900 P O U V O IR S  P U B LIC S 2 6 04  342 0.01 0

901 M O Y E N S  IN T E R N E S 521 777  504 1.67 0

903 P A R T E N A R IA T  A V E C  LE S  "C O L LE C T IV IT E S " 2 446  114 353 7 .84 3 85  398  2 3 0 1.24

904 T O U R IS M E 320  873  000 1.03 100 4 42  4 7 8 0.32

905 D E V E L O P P E M E N T  D E S  R E S S O U R C E S  P R O P R E S 402  853  596 1.29 100 9 73  4 5 2 0.32

906 E C O N O M IE  G E N E R A L E 351 000  000 1.13 0

908 C U L T U R E  E T  P A T R IM O IN E 13 4 0 0  000 0 .04 0

909 E N S E IG N E M E N T 2 109 316  037 6 .76 3 30  2 02  4 8 2 1.06

910 S A N T E ,132  500  000 0 .42 0

911 V IE  S O C IA L E 173 5 17  860 0 .56 0

913 E N V IR O N N E M E N T 4 6  500  000 0 .15 2 5  000  0 00 0.08

914 R E S E A U X  E T  E Q U IP E M E N T S  S T R U C T U R A N T S 9 052 050  988 2 9 .0 2 6 331 2 45  8 17 20 .29

915 T R A N S P O R T S 4 12  9 52  4 9 0 1.32 34  018  7 5 9 0.11

916 U R B A N IS M E , H A B IT A T  E T  F O N C IE R 5 560 6 70  2 37 17.82 1 0 0 0  000  0 00 3.21

951 G E S T IO N  F IN A N C IE R E 9 650  000  000 3 0 .9 3 22  8 88  8 49  189 73.37

TO TA L G ENER AL 31 1 9 6 1 3 0  407 100 31 1 9 6 1 3 0  407 100



BALANCE GENERALE DU BUDGET DE LA POLYNESIE FRANÇAISE (en FCP)
EXERCICE 2016

A R T IC L E LIB E LLE S M O U V E M E N T S  B U D G E T A IR E S M O U V E M E N T S  R E E LS M O U V E M E N T S  D 'O R D R E

D E P E N S E S % R E C E T T E S % D E P E N S E S % R E C E T T E S % D E P E N S E S % R E C E T T E S %

SECTION INVESTISSEM ENT 31 196 130 407 100.00 31 196 130 407 100.00 29 896 130 407 100.00 14 007 281 218 100.00 1 300 000 000 100.00 17 188 849 189 100.00

02 V ire m e n t en tre  sec tion s 12 313  0 49  189 39 .47 12 313 049 189 71 .63

13 S ubve n tion s  d 'in ve s tisse m e n t 7 007  281 218 22 .46 7 007 281 218 50.03

16 E m prun ts  e t d e ttes  a ss im ilées 9 6 50  0 00  000 30.93 7 000  0 00  000 2 2 .4 4 9 6 50  000  000 32.28 7 000  0 00  000 4 9 .9 7

20 Im m ob ilisa tions  inco rpo re lles 8 176 975  296 26.21 7 876  975  296 26.35 3 00  000  000 23.08

21 Im m ob ilisa tions  co rp o re lles 10 980  115 784 35.20 1 300  0 00  000 4 .17 9 9 80  115 7 84 33 .38 1 0 00  0 00  000 76.92 1 300 0 00  000 7 .56

23 Im m ob ilisa tions  en cours 2 389  039  327 7 .66 2 389  039  327 7 .99

28 A m o rtisse m e n ts  des im m o b ilisa tion s 3 500  0 00  000 11.22 3 500 0 00  000 20 .36

4 8 C om ptes  de  rég u la risa tio n 75 8 00  000 0 .24 75 800  000 0 .44

SECTION FO NCTIO NNEM ENT 124 582 995 246 100.00 124 582 995 246 100.00 92 522 146 057 100.00 108 410 995 246 100.00 32 060 849 189 100.00 16 172 000 000 100.00

02 V ire m e n t en tre  sec tions 12 313  0 49  189 9.88. 12 3 13  049  189 38.41

60 A cha ts  e t va ria tio n  d es  s tocks 2 7 73  370  034 2 .23 2 773  370  0 34 3 .00

61 S erv ices  ex té rieu rs 2 5 25  600  355 2 .03 2 5 25  600  355 2 .73

62 A u tres  se rv ices  e x té rieu rs 5 599  857  697 4 .49 5 599  857  6 97 6 .05

63 Im pôts, ta xes  e t ve rse m e n ts  a ss im ilés 13 934  692 0.01 13 934 6 92 0 .02

64 C ha rges  de  personne l 30 321 248  181 24.34 89 0 00  000 0 .07 30 321 248  181 32 .77 89 0 00  0 00 0 .08

65 A u tres  ch a rge s  d 'a c tiv ité 40  905  881 996 32.83 11 0 00  000 0.01 4 0  905  881 996 44.21 11 0 0 0  000 0.01

66 C ha rges  fin an c iè res 3 945  500  000 3.17 3 945  500  0 00 4 .26

67 C ha rges  e xce p tion ne lle s 7 642  184 000 6 .13 5 870  184 0 00 6 .34 1 7 72  000  000 5 .53

68 D o ta tions  aux  a m o rtisse m e n ts  e t p rov is ions 4  142 369 102 3.32 5 66  569  102 0.61 3 5 7 5  800  000 11.15

70 P du its  des  sces du d o m a in e  e t ve n te s  d ive rse s 2  575  343  000 2 .0 7 2 575  3 43  000 2 .38

71 Im pôts e t ta xes  ind irec ts 11 4 0 0  0 00  000 9 .15 77  088  0 00  000 61 .8 8 6 5  688  0 00  000 60 .59 11 4 0 0  000  000 35.56 11 400  000  000 70 .4 9

72 T ra va ux  en  rég ie  (E /O ) 1 772  0 00  000 1.42 1 772 0 00  000 10.96

73 Im pô ts  e t taxes  d irec ts 3 0 00  000  000 2.41 2 4  4 00  0 00  000 19.59 21 4 00  0 00  000 19.74 3 0 00  000  000 9 .36 3 000 0 00  000 18.55

74 D o ta tions  e t p a rtic ip a tion s 12 978  7 18  246 10.42 12 978  7 18  246 11.97

75 A u tres  p ro du its  d 'a c tiv ité 4 7 4  6 00  000 0 .38 4 74  6 00  000 0 .44

76 P rodu its  fin a n c ie rs 2 067  8 00  000 1.66 2 067  8 00  000 1.91

77 P rodu its  e xcep tion ne ls 3  106 5 34  000 2 .49 3 106 5 34  000 2 .87

78 R eprises su r a m o rtisse m e n ts  e t p rov is ions 20  0 00  000 0 .02 20 0 00  0 00 0 .02

TO TAL G ENERAL 155 779 125 653 | 155 779 125 653 122 418 276 464 122 418 276 464 33 360 849 189 33 360 849 189
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Etat de la dette du 01/01/2016 au 31/12/2016

N ' emprunt
Année

réalisation
Libellé N° contrat

Date
échéance Durée Type taux Indice Marge {%} Taux (%) Période Encours au 

01/01/2016. Intérêt A m ort Annuité

1226 2010 OLI AFD 2010 1ère tranche CPF130601 30/04/2016 14 fixe 3.71 semestrielle 436 019 829 16010788 45 896 823 61 907 611

1249 2012 OLI AFD 2010 2è tranche , CPF1306Û1-2 30/04/2016 13 fixe 3,83 semestrielle I 610 427 758 23 140 121 64 255 554 87 395 675

1250 2012 OLI AFD 2010 3è tranche CPF13Û601P3 30/04/2016 13 fixe 3,48 semestrielle 1 267 442 881 9 211 765 28 151 881 37 363 646

Sous total PRE1EUR AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT-CAVC
I

1 213 890 468 48 362 674
l

138 304 258 186 666 932

131 2001 EURO PRIBOR CZK 0280001001 01/04/2016 15 révisable EURIBOR12M 0,300 annuelle 187 784 977 12 404 375 187784 977 200 189 352

1262 2010 Dsxia 2010 Cyclone OU MON271978 01/01/2016 15 révisable EURIBOR3M 0,770 trimestrielle 573 710 296 4 232 951 58 910 765 63143 716

Sous total PRETEUR STE de FINANCEMENT LOCAL (SFIL) - CAVC 761495 273 16 637 326 24S 695 742 263 333 068

Total Budget : CAVC, BUDGET CAVC 2 075 385 741 65 000 000 385 000 000 450 000 000

1220 2010 PNC AFD 2009 CPF129Û02T 30/04/2016 19 fixe 4,26 semestrielle 3 712 543 093 157 903 297 265 181 649 423 004 946

1237 2011 AFD 2010 1ère tranche CPF130501N 30/04/2016 20 fixe 4,31 semestrielle 2 692 599 748 114716 008 125 236 736 239 952 744

1247 2011 AFD 2010 2ème tranche . CPF130501N2 30/04/2016 19 fixe 4,34 semestrielle 1 820 708 709 78 111 959 84 482 704 162 594 663

Sous total PRETEUR A GENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT - PNC 8 225 851 550 350 731 264 474 901 089 825 632 353

193 2001 RTE DES PLAINES proq 2000 CPF1146Û1S 30/04/2016 15 fixe 4,15 semestrielle 109 810 272 3 429 537 109 810 272 113 239 809

1007 2002 PROG INVESTISSEMENT 2001 CPF1162Û1P 30/04/2016 15 fixe 4,15 semestrielle 172 344 774 5 984 653 113 712700 119 697 353

1046 2003 AFD 1er G 2002 CPF119001R 30/04/2016 15 fixe 3.13 semestrielle 384 448 408 10 866 992 150 207 047 161 074 039

1149 2004 AFD lie r  G 2003 CPF1204Û1L 30/04/2016 15 fixe 3,03 semestrielle 552 646 294 15 602 371 152 009101 167 611 472

Sous total PRETEUR AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT -  1er guichet 1 219 249 748 35 883 553 525 739 120 561 622 673

1167 2005 AFD 2004 CPF1207Û1P 30/04/2016 14 fixe 2,91 semestrielle 1 039 838 416 28 462 315 248 804 924 277 267 239

1177 2006 AFD 2005 CPF123501RGU 30/04/2016 14 fixe 3,55 semestrielle 1 258 643 208 42 620 437 234 331 449 276 951 886

1188 2007 AFD 2006 CPF124301P 30/04/2016 14 fixe 3,72 semestrielle 1 636 244 646 58 506 205 248 246 835 306 753 040
1203 2008 AFD 2007 CPF125801W 30/04/2016 14 fixe 4,14 semestrielle 715 871 125 28 713 730 90134418 118 848148
1210 2009 AFD 2008 CPF128301U 30/04/2016 15 fixe 2,92 semestrielle 1 515 508 215 43 015153 170 783 816 213 798 969

1212 2009 AFD 2009 Volet santé CPF128302V 30/06/2016 15 fixe 2,92 semestrielle 294 449 029 8 357 440 33 181 693 ' 41 539 133
1251 2012 AFD 2009 Volet santé CPF128302V2 30/06/2016 12 fixe 2,22 semestrielle 292 575 613 6 308 574 33 809 118 40 117 692
1261 2013 AFD 2009 Volet santé CPF1283Q2V3 30/06/2016 10 fixe 1,55 semestrielle 387 664 755 5 831 704 45 880 162 51 711 866
1286 2014 AFD 2014 - Tranche 1 CPF1369Q1Z 30/04/2016 15 fixe 1.70 semestrielle 1 193 317 422 20 624 502 51 406 236 72 030 738

1299 2015 AFD 2014-Tranche 2 CPF136901Z3 30/04/2016 15 fixe 1,39 semestrielle 596 658 711 8 431 782 0 8 431 782

1304 2015 AFD 2014-Tranche 3 CPF136901Z3 30/04/2016 15 fixe 2,50 semestrielle 596 658 711 15123 641 0 15 123 641
1302 2015 AFD 2015-Tranche 1 CPF139901CT1 30/04/2016 20 fixe 2,30 semestrielle 1 193 317 422 24 472 952 0 24 472 952

1309 2016 AFD 2015-tranche 2 CPF139901CT2 30/04/2016 20 fixe 2,50 semestrielle 0 19 059 931 0 19 059 931

1310 2016 AFD 2015-Tranche 3 CPF1399Û1CT3 30/10/2016 19 fixe 2,70 semestrielle 0 2 640 215 0 2 640 215

Sous total PRETEUR AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT-PCL 10 720 747 273 312 168 581 1 156 578 651 1468 747 232

1216 2009 B DP 2009 BDPVAR2009 31/01/2016 12 révisable EURIBOR6M 0,400 semestrielle 3 000 000 000 94 055 000 500 000 000 594 855 000

1244 2011 BDP2011 BDP2011 26/12/2016 10 fixe 4,27 annuelle 600 000 000 26 047 000 100 000 000 126 047 000
1293 2014 BDP 2014 BDP2014 30/04/2016 10 révisable EURIBOR6M 2,750 semestrielle 1 350 000 0QQ 52 699 583 150 000 000 , 202 699 583
1300 2015 B DP 2015 BDP2015 15/12/2016 10 fixe 3,41 annuelle 1 500 000 000 52 002 500 127 972139 179 974 639

Sous total PRETEUR BANQ UE DE POLYNESIE 6 450 000 000 225 604 083 877972139 1 103 576 222

1187 2007 PCTM 2006 060507 15/02/2016 9 variable TAM 0,200 trimestrielle 222 222222 1 249 383 222222 222 223 471 605

1202 2008 PCTM 2007 070256 15/01/2016 S variable TAM 0,050 trimestrielle 251 923 031 1 287 606 125 961 217 127 248 823
1230 2010 PCTM 2010 2è tr13M°€ 101270 15/03/2016 14 révisable EUR1BOR12M 0,850 trimestrielle 1 193 317 422 20 230 012 119 331 742 139 561 754
1236 2006 PCTM 2005 050401 15/03/2016 10 variable TAM 0,220 trimestrielle 238 663 484 1 339 300 238 663 484 240 002 784
1307 2010 PCTM 2010 1ô tr 10M°€ 100270 15/03/2016 14 révisable EURIBQR12M 0,850 trimestrielle 917 936 754 15 561 551 91 793 675 107 355 226
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Etat de la dette du 01/01/2016 au 31/12/2016

N° emprunt
Année

réalisation
Libellé NB contrat

Date
échéance

Durée Type taux Indice Marge (%) Taux (%) Période
Encours au
01/01/2016 Intérêt A m ort Annuité

Sous total PRETEUR CREDIT AGRICOLE - corporate and investment bank (CA-CSB) 2 824 062 913 39 667 852 797 972 340 837 640 192

194l 2001 lAMENGTBONNEFIN (2000) 11000098 101/08/2016 I 15lrévisabls luVR E TA I I 1.9Slannuelle 9 137 887 178 189 9137 S87 9 3W07S

Sous total PRETEUR CAISSE DEPOTS ET CONSIGNATIONS 9 137 887 178 189 9 137 887 g 316 076

1211 2009 LEP 2008 MIN263670 01/01/2016 10 fixe 2,74 trimestrielle 447 494 033 11 035 203 119 331 742 130 366 945

1214 2009 DUO:2009, EURÎBOR 12M MPH265724 01/07/2016 15 révisable EURIBOR12M 1,130 annuelle 1 381 007 906 18 154 039 125 243 718 143 397 757

1215 2009 TOFIX DF 2009 MPH265726 01/01/2016 15 fixe 3,98 trimestrielle 1 176 412 082 45 561 487 134 447 098 180 008 585
1297 2014 DEXIA 2014-Prêt 2 MIS283181P2 01/09/2016 15 fixe 3,85 annuelle 1 707 024 545 66 815 785 87 099 168 153 914 953

1298 2014 DEXIA 2 0 1 4 -Prêt 1 MIS283181P1 01/04/2016 11 fixe 4,25 annuelle 2 044 011 273 88 318 321 224 701 653 313 019 974

Sous total PRETEUR DEXIA -  CREDIT LOCAL V 755 949 839 229 884 835 690 823 379 920 708 214

1209 2009 TAUX FIXE 2008 200812114 25/03/2016 10 fixe 4,36 trimestrielle 573 100 959 22 476 379 154 967 048 177 443 427

1218 2010 Multi période DF + Euribor3M 201001002 22/02/2016 15 révisable EURIBOR3M 0,900 trimestrielle 365109 230 3 162 333 39 471 270 42 633 603
1238 2011 REAMENAGEMENT BPCE2011 201110028 30/03/2016 20 fixe 6,36 trimestrielle 7 503 664 450 466 047 909 468 979 026 935 026 935
1294 2014 BPCE 2013 201403005 09/01/2016 12 fixe 4,75 trimestrielle 4 251 076 095 196 444158 310 816 496 507 260 654

Sous total PRETEUR BANQUE POPULAIRE ET CAISSE D'EPARGNE - BPCE 12 692 950 734 688 130 779 974 233 840 1 662 364 619

39 1994 RETENUE DE TEMAAROA 52007282015 01/06/2016 38 fixe 1,00 semestrielle 56 996 648 561 825 3 256 952 3 818 777

180 1990 REFORESTATION NUKU HIVA 80960A 31/03/2016 30 fixe 1,00 semestrielle 15 469 870 147 181 3 006 890 3154 071

181 1992 ELECTRIFICATION RURALE PHOTOVOLTAÏQUE 8Q2700A 01/05/2016 34 fixe 1,00 semestrielle 32 800 592 321 539 2 586155 2 907 694

182 1997 ABATTOIR TERRITORIAL 8Û2690A 01/05/2016 30 fixe 1,00 semestrielle 62 472 075 612 407 4 925 599 5 538 006
183 1987. PROGRAMME FORESTIER DES MARQUISES 80268ÛA 01/05/2016 39 fixe 1.00 semestrielle 40 639 087 398 381 3 204 184 3 602 565
185 1997' AM E N AG -H YD RO ELECTR! QU E TAHITI 802590A 01/03/2016 30 fixe 1,00 semestrielle 75 232 027 738 135 5 691 348 6 429 483

186 1996 AMENAG.HYDROELECTRIQUE TEP 2 80320 01/06/2016 35 fixe 1,00 semestrielle 52 715 360 518 368 3 514 358 4 032726
187 1995 FLOTTILLE DE PECHE HAUTURIERE 80337A 01/04/2016 35 fixe 1,00 semestrielle 62 804 295 618 634 3 763 723 4 382 357

Sous total PRETEUR FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT-FED 399 129 954 3 916470 29 949 209 33 865 679

•1284 2014 EMP OBLIG 1/2014 EMPOBL1/14 11/06/2016 7 fixe 4,16 annuelle 2 028 639 618 84 289 976 0 84 289 976
1287 2014 EMP OBLIG 2/2014 EMPOBL2/14 20/06/2016 8 fixe 4,50 annuelle 4773269 690 214797136 0 214 797136

Sous total PRETEUR MARCHE OBLIGATAIRE 6 801 909 308 299 087 112 0 299 087112

1233 2010 REAMENAGEMENT DEXIA 2010 MON272454 01/10/2016 15 fixe 4,75 annuelle 2 010 902 658 97109 841 261 712 385 358 822 226
1240 2011 DEXIA 2011 MON276045 01/09/2016 15 fixe 4,96 annuelle 1 862 177 741 93 903 416 131 076 628 224 980 044
1241 2011 REAMENAGEMENT DEXIA 2011 MON276140 31/12/2016 6 fixe 4,60 annuelle 1 356184 347 63 424 221 775 242 462 838 666 683
1256 2012 DEXIA 20 1 2 -Prêt 1 M1S278262T1 01/08/2016 15 fixe 5,80 annuelle 2 037 961 667 120 171 807 128 035777 248 207 584
1257 2012 DEXIA 2012-Prêt 3 MIS278262T3 01/10/2016 11 fixe 5,95 annuelle 665 026 329 40 228 551 81 678 413 121 906 964
1259 2012 DEXIA 2012-Prêt 6 M1S278262T6 01/12/2016 6 fixe 5,95 annuelle 1 371 851 931 82 985 610 784198 603 867184 213
1270 2013 SFIL 1-2013-Prêt 1 MIS280227P1 01/04/2016 15 fixe 4,90 annuelle 3 929 450 425 195 752122 221 840 131 417 592 253
1271 2013 SFIL 1-2013-Prêt 2 MIS280227P2 01/08/2016 15 fixe 4,90 annuelle 1 846 714 928 91 997 183 .104 257 704 196 254 887
1272 2013 SFIL 1-2013-P rê t 3 MJS280227P3 01/10/2016 13 fixe 4,90 annuelle 2 481 764 555 123 633 237 197 311 636 320 944 873

1281 201 4 S F IL  2 - 2 0 1 3 - P rê t 1 M IS281818P1 01/02 /2016 8 fixe 4,70 annuelle 864 814 063 41 210 792 106 216 305 147 427 097

1282 2014 SFIL 2-2013-P rê t 2 M1S281818P2 01/02/2016 B fixe 2,20 annuelle 368 581 115 8 221 407 45269 066 53 490 473
1283 2014 SFIL2-2013-Prêt 3 MIS281818P3 01/02/2016 15 fixe 3,60 annuelle 1 138 016 363 41 537 597 58 066 112 99 603 709
1289 • 2014 SFIL 2 0 1 4 -Prêt 1 M1S5Q0144P1 01/08/2016 9 fixe 4,50 annuelle 1 525 359 279 69 785187 159 738 390 229 523 577
1290 2014 SFIL 2014- Prêt 2 M1S500144P2 01/06/2016 4 fixe 4,50 annuelle 551 627 521 ' 25 236 959 174 980 974 200 217 933
1291 2014 SFIL 2014-P rê t 3 M1S500144P3 01/08/2016 9 fixe 4,50 annuelle 290 805 560 13 304 354 30 453 685 43 758 039
1292 2014 . SFIL 2014-P rê t 4 MIS5Q0144P4 01/08/2016 15 fixe 4,50 annuelle 2 276 032727 104128 498 116132224 220 260 722
1305 2015 SFIL 2015 MIS503636P2 01/06/2016 15 fixe 2,33 annuelle 2 386 634 845 56 535 402 159 108 989 215 644 391
1306 2015 SFIL 2015 MIS503636P1 01/04/2016 7 fixe 2,35 annuelle 1 435 831 810 28 587 012 176 348 603 204 935 615
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Etat de la dette du 01/01/2016 au 31/12/2016

• NB emprunt
Année

réalisation
Libellé . ... N0 contrat

Date
échéance

Durée Type taux Indice Marge (%) Taux (%) Période
Encours au 

- 01/01/2016 Intérêt A m o ri Annuité

Sous total PRETEUR STE de FINANCEMENT LOCAL (SFIL) 28 399 737 064 1297 753 196 3 711 668 087 5 009 421 283

1264 2012 SOCREDO 2012-TR1 7224772T1 30/04/2016 15 fixe 3,37 semestrielle 1 116 387 931 36 960 159 79 153 208 116 113 367
1265 2013 SOCREDO 2012-TR2 7224772T2 30/04/2016 15 fixe 3.53 semestrielle 1 117 161 414 3B 748 410 78 481 014 117 229 424
1266 2013 SOCREDO 2012-TR3 7224772T3 30/04/2016 15 fixe 3,23 semestrielle 1 115 706 387 35 397 746 79 744 276 115 142 022

1267 2013 SOCREDO 2012-TR4 7224772T4 30/04/2016 14 fixe 3,73 semestrielle 1 118120 148 40 987 635 77 645 761 118 633 396

Sous total PRETEUR' BANQUE SOCREDO 4 467 375 880 152 093 950 315 024 259 467118 209

2015. Emprunts 2015 1 129 789 976 34 900 136 66 000 000 100 900 136
2016 Emprunts 2016 0 275 000 000 0 275 000 000

Sous total PRETEUR EMPRUNTS 2016 + EMPRUNT 2015 en cours de négociation 1129 789 976 309 900 136 66 000 000 375 900 136

Total Budget : PPAL, BUDGET PRINCIPAL 90 095 892 926 3 945 000 000 9 630 000 000 13 575 000 000

TOTAL GENERAL 92171 278 667 4 010 000 000 10 015 Q0Û 000 14 025 000 000
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ETAT RECAPITULATIF DE LA DETTE DU BUDGET DU CAVC

CAISSE PRETEUSE
Encoors au
01/01/2016

Intérêts Amortissements Annuité Encours nu 31/12/2016

AGENCE FRANÇAISE DEVELOPPEM ENT 1313 890 468 48 362 674 138 304 258 186 666 932 1 175 586 210

SOCIETE DE FINANCEM ENT LO C A L 761495 273 16 637 326 246 695 742 263 333 068 514 799 531

T O T A L  BUDGET du CAVC 2 075 385 741 65 000 000 385 000 000 450 000 000 1 0 0  385 741

ETAT RECAPITULATIF DE LA DETTE DU BUDGET GENERAL

CAISSE PRETEUSE .
Encours au , 
01/01/2016 Intérêts Amortissements Annuité Encours au 31/12/2016

A G E N C E  F R A N Ç A IS E  D E V E L O P P E M E N T 20  165 848 571 698 783 3 98 2  157 2 18  860 2  8 56  002 258 18 008 629 711

B A N Q U E  D E  P O L Y N E S IE 6 4 5 0  000 000 2 25  604 083 877 972 139 1 1 0 3  5 7 6  222 5  572 027 861

B A N Q U E  E U R O P E E N N E  D 'IN V E S T IS S E M E N T  -  
F O N D S  E U R O P E E N  D E  D E V E L O P P E M E N T

3 9 9  129 954 3 9 16  470 29 949 209 33 865 679 3 69  180 745

C R E D IT  A G R IC O L E  -  C IB 2 824 062 913 39  667 852 7 97  972 340 8 37  640 192 2  0 26  090 573

C A IS S E  D E P O T S  E T  C O N S IG N A T IO N S 9  13 7  887 178 189 9  1 37  887 9  3 1 6  076
i

0

D E X IA  /  C R E D IT  L O C A L  D E  F R A N C E 6  7 55  949 839 2 29  88 4  835 690 823 379 920 7 08  214 6 0 6 5 1 2 6  460

B A N Q U E  P O P U L A IR E  E T  C A IS S E  D 'E P A R G N E  -  
B A N O U E  D E  T A H I T I  '

12 692  950  734 688 130 779 97 4  233 840 1 662 3 6 4  619 U  71 8  7 16  894

1
S O C IE T E  D E  F IN A N C E M E N T  L O C A L 2 8  3 99  73 7  864 1 2 97  753 196 3 71 1  668 087 5  009 421 283 24  688 069 777

B A N Q U E  S O C R E D O 4  46 7  3 7 5  880 152 093 950 3 15  024 259 4 67  118 209 4 1 52  351 621

M A R C H E  O B L IG A T A IR E 6  801 909 308 29 9  087 112 0 299 087 112 6 801 9 09  308

T O U S  B A IL L E U R S  C O N F O N D U S  -  E M P R U N T S  2 016  +  
E M P R U N T  2015 en  m u rs  d e  n ég o c ia tio n

1 129 789 976 30 9  900 136 66 000 000 37 5  900 136 8 063 789 976

T O T A L  B U D G E T  G E N E R A L 9 0  095 8 92  9 26 3  945 000 000 9  630 000 000 13 5 75  000 000 87  4 6 5  892 9 26

M O N T A N T  D E  L A  D E T T E  T O T A L E  D U  PA Y S 92 171 278 667 4  010 000 000 10 0 15  000 000 14  025 000 000 8 9 1 5 6 2 7 8  667
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ETAT DE LA DETTE GARANTIE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE DU 01/01/16 AU 31/12/16 EN XPF

N® emprunt
Année

réalisation
Libellé Garantie (%) Date échéance Durée Type taux Période Capital nominal 

garant!
Encours garanti au 

01/01/2016
Annuité garantie 

2016
Encours garanti au 

31/12/2016

171 2001 | Acquisition Airbus A340-300 TRANCHE USD 85,00 28/06/2016 15 fixe semestriel]© 812 466 917 299 460 083 313 470 608 0

222 2001 Acquisition Airbus A34Q-300 tranche yen 85,00 28/06/2016 15 fixe semestrielle 4 815 691 121 1 737 868 360 1 772 135 028 0

Sous total PRETEUR CNCE, Caisse nationale d'épargne 5 628 158 039 2 037 328 443 2 085 605 636 0

Total Bénéf. garanti ATN, AIR TAHITI NUI 5 628 158 039 2 037 328 443 2 085 605 636 0

218 2010 PRETS ETUDES CONSENTIS 100,00 31/12/2016 10 révisable annuelle 881 981 495 881 981 495 84 763 457 811 270 586

Sous total PRETEUR BANQUE SOCREDO 881 981 495 801 981 495 84 763 457 811 270 586

Total Bénéf. garanti ETUDIANTS - PRETS D'ETUDES 881 981 495 881 981 495 84 763 457 811 270 586

140 1999 AT1MA0NO2 et COTEAUX HAMUTA 100,00 30/04/2016 20 fixe semestrielle 370 025 419 ' 99 737 265 31 416 324 72 977 436

141 2000 TEROMA2 etTAURAA2 100,00 30/04/2016 16 fixe semestrielle 770 850 000 308 777 223 70 561 007 252 966 050

142 2000 ATI MAO N 01+TEPAPA+HAUTS VALLONS 100,00 30/04/2016 19 fixe semestrielle 509 441 078 155 065 506 43 253155 119121 877

176 2003 FANATEA ET ATIMAONO 3 100,00 30/04/2016 17 fixe semestrielle 27 973 800 11 255 742 2 309 998 9 393 737

191 2004 OP. VAITEA 2 ET 3, RH! LAGARDE 100,00 30/04/2016 16 fixe semestrielle 170603 000 74 258 263 12 033 086 63 298104

205 2005 Financement 120 Igmt en loca vente T01-TQ2 100,00 30/04/2016 20 fixe semestrielle 3ÛÛ 555 012 185 889 838 22 537 623 168 637 001

211 2006 Financement 120 (gmt en Ioc° vente T03 100,00 30/04/2016 19 fixe semestrielle 181 439 976 113 121 400 13 877 253 102 737 393

212 2006 Financement 120 Igmt en loc° vente T04 100,00 30/04/2016 18 fixe semestrielle 181 034 964 112 725 082 13 802 702 102 359 174

213 2008 Financement 120 Igmt en loc“ vente T05 100,00 30/04/2016 17 fixe semestrielle 73 711 337 47 4'(3 653 6 114712 43 314 260

215 2011 Const310 iogtetréhabilïtT28 log t- t r 2011 100,00 30/03/2016 18 fixe semestrielle 492 296 659 447 882 764 36 772 749 417 715 552

216 2014 Const 310 Iogt et réhabîiit 128 Iogt -  tr 2014 100,00 30/03/2016 15 fixe semestrielle' 514 366229 471 057 773 41 273 510 441 283 030

217 2005 Prog 223 Igmt en loc° simple 100,00 30/04/2016 16 fixe semestrielle 956 176 099 285 458 773 I p1 473 481 228 298 969

221 2015 Const 191 logt Dom. Labbé-Teroma II-Vaitupa II 100,00 30/04/2016 20 fixe semestrielle 264 573 031 , 264 573 031 5 608 948 264 573 031

223 2015 Const 191 iogt Dom. Labbé-Teroma li-Vaitupa 11 100,00 30/04/2016 20 fixe semestrielle 582 682 339 582 682 339 8 448 895 582 682 339

Sous total PRETEUR AFD, AGENCE FRANÇAISE DEV 5395 728 943! 3 159 958 652 369 483 443 2 869 357 953

Total Bénéf. garanti OPH, OFFICE POLYNESIEN DE L'HABITAT
I

5 395 728 943 3 159 958 652 369 483 443 2 869 357 953

199 | 2003 |TNR 296,3 MF | 20,00 | 30/03/2016 | 12 | variable | semestrielle 14 940 000 3 538 44p 3 590 314 0

Sous total PRETEUR POOL, POOL BANCAIRE (SOC,BDP,BDT) j 14 940 000 3 538 449 3 590 314 o-

202 | 2003 |+NR 296,3 MF | 20,00 | 30/06/2016 | 12 | variable | semestrielle 14 940 000 2 397 836 2418 732 0

Sous total PRETEUR SOCREDO, BANQUE SOCREDO 14 940 000 2 397 836 2 418 732 0

Total Bénéf. garanti TNR, SEM TAHITI NUI RAVA’AI 29 880 000 5 936 285 6 009 046 0

TOTAL GENERAL 11 935 74B477 0 085 204 875 2 545 861 582 3 080 028 539

INFORMATION COMPLEMENTAIRE :

Pour les emprunts garantis de la SA Atr Tahiti Nui :

Libellé Capital nominal 
garanti en devise

Encours garanti en 
devise au 
01/01/2Q16

Devise
Taux de 

change au 
05/10/15

Acquisition Airbus A340-300 TRANCHE USD 7 650 000 2 819 646,66 EUR/USD 1,1236

Acquisition Airbus A34Û-300 tranche yen , 5 450 816 250 1 967 069 909,47 EUR/JPY 135,07



ETAT RECAPITULATIF DES GARANTIES D'EMPRUNT

Libellé Capital nominal 
garanti Encours garanti au 01/01/2016 Annuité garantie 

2016
Encours garanti

' au:31/12/2016

AIR TAHITI NUI 5 628 158 039 2 037 328 443 2 085 605 636 0

ETUDIANTS - PRETS D'ETUDES 881 981 495 881 981 495 84 763 457 811 270 586

OFFICE POLYNESIEN DE L'HABITAT 5 395 728 943 3 159 958 652 369 483 443 2 869 357 953

SEM TAHITI NUI RAVA’AI 29 880 000 5 936 285 6 009 046 0

TOTAL GENERAL 11 935 748 477 ' 6 085 204 875 2 545 861 582 3 680 628 539
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ETAT DES PRETS ET AVANCES CONSENTIS PAR LA POLYNESIE FRANÇAISE AU 30 OCTOBRE 2015

N° contrat Date Libellé Référence autorisations M ontant Taux
d'îptérêt

Durée en 
mois

Première 
échéance en 

capital

Terme ou 
dernière 
échéance

Capital restant dû 
au 01/01/16 Principa l 2016 Intérêts 2016 Annuité  2016

07-1080 04/12/2007 Avance en compte courant Arrêté n° 1587/CM du 23 novembre 2007 20 000 000 3,50% 24 20/12/2009 20 000 000 0

nota : le titre de recettes émis en 2007 n'est toujours pas recouvré à ce jo u r  1

T O T A L  B O R À  BO R A CRUISES (en liqu idation  jud ic ia ire)

123 08/01/2010 Avance en compte courant Arrêté n° 2446/CM du 22/12/2009 300 000 000 3,79% 01/03/2012 300 000 000 11 370 000 11 370 000

nota : le titre de recettes émis en 2012 n ’est toujours pas recouvré à ce jour, un projet de transformation de l'avance en prêt est en cours :

T O T A L  F E N U A M A  (ex-SOCIETE E N VIR O N N EM EN T PO LYNESIEN)

124 08/01/20K} Avance en compte courant Arrêté ne 216Û/CM du 23 novembre 2009 219 000 000 4,40% 120 01/03/2017. 01/02/2027 219 000 000 0 9 636 000 9 636 000

nota : l ’arrêté n° 637/CMdu 06 mai 2013 transforme l'avance en prêt, la convention relative à cette transformation est en cours

T O T A L  SAEM  ASSAINISSEM ENT DES E A U X  DE T A H IT I

3815/PR 24/07/2012 Prêt Arrêté n° 756/CM du 19 ju in  2012 186 000 000 1,50% 148 30/01/2013 30/03/2017 32 968 022 0

3814/PR 24/07/2012 Prêt Arrêté n° 755/CM du 19 ju in  2012 367 000 000 3,50% 192 01/02/2013 01/01/2028 290 864 006 0

nota : les titres de recettes relatifs aux deux prêts sont émis à fin octobre 2015

T O T A L  T A H IT I N U I R A V A 'A I (en redressement jud ic ia ire)

2840 10/05/2013 Prêt Arrêté n° 638/CM du 06 mai 2013 modifié 50 000 000 3,50% 120 15/09/2013 15/08/2023 39 845 090 4 612 092 1 321 060 5 933 152

T O T A L  SO CIETE PO R T D E PECHE D E PAPEETE

6880 07/11/2013 Avance de trésorerie Arrêté n° 1470/CM du 31 octobre 2013 1 656 000 000 4,40% 24 31/10/2015 1 656 000 000 0

1938 15/04/2014 Avance de trésorerie Arrêté n° 600/CM du 09 avril 2014 344 000 000 4,18% 24 16/04/2016 344 000 000 344 000 000 4 233 876 348 233 876

nota :  le titre de recette re la tif  à l'avance de 1,656 m illia rd  XP F est émis à fin octobre 2015

T O T A L  CENTRE H O S P IT A LIE R  DE L A  PO LYN ESIE FR ANÇ AISE

2643 26/05/2014 Avance en compte courant Arrêté n° 786/CM du 22/05/14 65 000 000 4,18% 24 02/06/2016 65 000 000 65 000 000 1 147 178 66 147 178

T O T A L  T E  M A U  IT O  A P I

7781 24/12/2014 Avance de trésorerie Arrêté nD 1865/CM du 15/12/2014 1 000 000 000 4,18% 24 26/12/2016 1 000 000 000 1 000 000 000 41 451 667 1 041 451 667

T O T A L  T A H IT I N U I A M E N A G E M E N T DE VELO PPEM EN T

326 22/01/2015 Avance en compte courant Arrêté n° 4/CM du 05/01/2015 100 000 000 4,18% 24 03/02/2017 100 000 ooo 4180 000 4180 000

T O T A L  SAGEP

1399 09/03/2015 Avance en compte courant Arrêté n° 237/CM du 26/02/2015 30 000 000 4,10% 24 17/03/2017 30 000 000 1 230 000 . 1 230 000

T O T A L  ET A BLISS EM EN T DES AC HATS GROUPES

Avance en compte courant Projet en cours 100 000 000 24 0

TOTAL K Â 1 H O T V R A U

Tota l générai 4 437 000 000 4 097 677118 1 413 612 092 74 569 781 1 488 181 873
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SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2015
RECAPITULATIF GENERAL PAR PROGRAMME RH

(Aï BUDGET DU PAYS (B) BUDGET DE L’ETAT
TOTALPROG

RH
LIBELLE PROG RH

POSTES
POURVUS

POSTES
VACANTS

TOTAL POSTES POSTES 
POURVUS VACANTS TOTAL

96003 CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 17 17 17

96004 HAUT CONSEIL 3 3 3

96005 ADMINISTRATION GENERALE 550 48 598 9 9 607

96006 RELATIONS EXTERIEURES 7 5 12 12

‘96101 FINANCES 76 1 77 77

96102 INFORMATIQUE 51 5 56 56

96104 BATIMENTS DU PAYS 80 2 82 82

96105 ACHATS DE MATERIEL ROULANT, INFORMATIQUE, DE BUREAU 26 1 27 27

96201 RESSOURCES HUMAINES 109 234 343 343

96301 PARTENARIAT AVEC LES COMMUNES 8 8 8

96302 PARTENARIAT AVEC LES ARCHIPELS 17 17 17

96303 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES NATURELS 8 5 13 13

96401 EQUIPEMENTS ET AMENAGEMENTS TOURISTIQUES 9 9 1 1 10

96402 AIDE ET REGULATION DU TOURISME 16 2 18 18

96501 AGRICULTURE ET ELEVAGE 220 18 238 2 2 240

96502 FORETS 40 5 45 1 1 46

96503 PECHE ET AQUACULTURE 46 3 49 49

96504 PERLICULTURE 25 7 32 32

96505 ARTISANAT 10 3 13 13

96601 REGULATION 36 6 42 1 1 43

96602 COMMERCE EXTERIEUR ET PROMOTION 13 2 15 15

96603 DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 4 1 5 5

96701 TRAVAIL 23 23 23

96702 EMPLOI ET INSERTION PROFESSIONNELLE 68 7 75 75

96703 FORMATION PROFESSIONNELLE 22 1 23 23

96801 CULTURE ET ART CONTEMPORAIN 8 8 8

96802 PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS TRADITIONNELS 24 2 26 26

96901 ENSEIGNEMENT PRIMAIRE" 323 35 358 1 905 1 905 2 263

96902 ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 274 11 285 2 688 2 688 2 973

96903 ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 47 4 51 4 4 55

96904 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 3 3 3

96905 SOUTIEN A L'ELEVE 3 3 3

97001 OFFRE DE SANTE - MEDECINE CURATIVE 659 54 713 67 67 780

97002 SANTE PUBLIQUE - PREVENTION 219 8 227 227

97003 VEILLE ET SECURITE SANITAIRES 57 7 64 64

97101 PROTECTION DE L'ENFANCE 66 13 79 79

97102 SOLIDARITE 30 6 36 36

97103 COHESION SOCIALE 107 13 120 120

97104 ACCES AU LOGEMENT 1 1 1

97105 JEUNESSE 27 1 28 28

97106 SPORTS 31 4 35 5 5 40

97301 GESTION DE LA BIODIVERSITE ET DES RESSOURCES NATURELLES 26 26 26

97302 PREVENTION ET TRAITEMENT DES POLLUTIONS 11 1 12 12

97303 CONNAISSANCE ET EDUCATION 4 4 4

97401 RESEAU ROUTIER 477 19 496 3 3 499

97402 PORTS ET AEROPORTS 98 2 100 3 3 103

97403 PROTECTION CONTRE LES EAUX 51 3 54 54

97404 ENERGIE 9 9 9

97405 POSTES, TELECOMMUNICATIONS, NOUVELLES TECHNOLOGIES 6 1 7 7

97501 TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE 59 4 63 63

97502 TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 220 7 227 227

97503 TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE 42 4 46 1 1 47

97601 URBANISME 47 4 51 51

97602 GESTION DU DOMAINE PUBLIC 20 1 21 21

97603 AFFAIRES FONCIERES ■ 100 4 104 8 8 112

99001 FISCALITE INDIRECTE 13 13 2 2 15

99002 FISCALITE DIRECTE 73 2 75 3 3 78

99101 ENGAGEMENTS FINANCIERS 1 1 1

99103 OPERATIONS DIVERSES OU EXCEPTIONNELLES 1 1 1

97504 SECURITE AEROPORTUAIRE - ETAT 134 14 148 148

96008 COMMUNICATION 7 2 9 9

96001 GOUVERNEMENT 1 1 1

Total général 4 762 582 5 344 4 704 4 704 10 048



SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2015
RECAPITULATIF GENERAL PAR CATEGORIE

(A1 BUDGET DU PAYS <BÏ BUDGET ETAT
TOTALPROG

RH
LIB E LLE  PROG RH AN1 AN2 ANS AN4 AN5 CM DI FEA FEB SR TT TT  A TTB TTC TTD D TOTAL XC XD TOTAL

960Û3 CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 2 6 6 3 17 17

96004 HAUT CONSEIL 1 1 1 3 3

96005 ADMINISTRATION GENERALE 2 3 7 1 47 2 1 41 47 64 351 32 598 0 9 607

96006 RELATIONS EXTERIEURES 8 2 2 12 12

96101 FINANCES 2 2 2 1 1 28 19 19 3 77 77

96102 INFORMATIQUE 3 26 24 3 56 56

96104 BATIMENTS DU PAYS 4 8 1 4 8 14 43 82 82

96105 ACHATS DE MATERIEL ROULANT, INFORMATIQUE, DE BUREAU 1 2 1 4 5 2 12 27 27

96201 RESSOURCES HUMAINES 11 17 16 111 7 1 33 55 74 18 343 343

96301 PARTENARIAT AVEC LES COMMUNES 3 4 1 8 8

96302 PARTENARIAT AVEC LES ARCHIPELS 1 3 13 17 17

96303 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES NATURELS 8 2 2 1 13 13

96401 EQUIPEMENTS ET AMENAGEMENTS TOURISTIQUES 2 1 6 9 i 1 10

96402 AIDE ET REGULATION DU TOURISME 1 7 3 3 4 18 18

96501 AGRICULTURE ET ELEVAGE 4 7 1 70 27 30 56 43 238 2 2 240

96502 FORETS 1 28 2 6 8 45 1 1 46

96503 PECHE ET AQUACULTURE 1 5 1 16 7 14 5 49 49

96504 PERUCULTURE 1 1 2 5 6 16 1 32 32

96505 ARTISANAT 1 3 3 3 3 13 13

96601 REGULATION 1 2 19 16 2 2 42 1 1 43

96602 COMMERCE EXTERIEUR ET PROMOTION 1 2 5 7 15 15

96603 DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 5 5 - 5

96701 TRAVAIL 3 1 3 4 9 2 1 23 23

96702 EMPLOI ET INSERTION PROFESSIONNELLE 2 1 1 17 33 20 1 75 -75

96703 FORMATION PROFESSIONNELLE 1 1 3 11 5 2 23 23

96801 CULTURE ET ART CONTEMPORAIN 1 2 1 4 8 8

96802 PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS TRADITIONNELS 2 1 1 5 9 3 5 26 26

96901 ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 1 3 5 20 30 12 82 181 24 358 1 905 1 905 2 263

96902 ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 4 7 1 5 5 200 47 16 285 2 688 2 668 2 973

96903 ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 4 3 1 7 31 4 1 51 4 4 55

96904 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR E T  RECHERCHE 2 1 3 3

96905 SOUTIEN A  L’ELEVE 1 2 3 3

97001 OFFRE DE SANTE -  MEDECINE CURATIVE 31 25 11 65 153 177 121 130 713 67 67 780

97002 SANTE PUBLIQUE -  PREVENTION 1 5 5 1 13 69 51 70 12 227 227

97003 VEILLE ET SECURITE SANITAIRES 6 4 1 12 32 6 3 64 64

97101 PROTECTION DE L'ENFANCE 3 1 1 1 5 62 5 1 79 79

97102 SOLIDARITE 3 3 5 5 17 3 36 36

97103 COHESION SOCIALE 3 2 1 1 28 54 21 10 120 120

97104 ACCES AU LOGEMENT 1 1 1

97105 JEUNESSE 3 1 1 4 4 5 6 4 28 28

97106 SPORTS 1 2 2 3 7 5 7 8 35 5 5 40

97301 GESTION DE LA BIODIVERSITE ET DES RESSOURCES NATURELLES 1 2 1 5 5 7 5 26 26

97302 PREVENTION ET TRAITEMENT DES POLLUTIONS 1 1 9 1 12 12

97303 CONNAISSANCE ET EDUCATION 1 1 1 1 “ 4 4

97401 RESEAU ROUTIER 1 5 4 4 71 4 18 25 79 285 496 3 3 499

97402 PORTS ET AEROPORTS 1 3 18 3 1 8 23 43 100 '  3 3 103

97403 PROTECTION CONTRE LES EAUX 24 1 2 27 54 54

97404 ENERGIE 6 2 1 9 9

97405 POSTES, TELECOMMUNICATIONS, NOUVELLES TECHNOLOGIES 6 1 7 7

97501 TRANSPORTS TERRESTRES E T  SECURITE ROUTIERE 2 5 1 6 16 25 8 63 63

97502 TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 1 89 60 11 12 8 46 227 227

97503 TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE 4 2 3 1 1 4 13 10 8 46 1 1 47

97601 URBANISME 3 3 2 2 6 14 16 5 51 51

97602 GESTION DU DOMAINE PUBLIC 4 1 7 5 2 2 21 21

97603 AFFAIRES FONCIERES 8 3 5 24 17 20 27 104 8 8 112

99001 FISCALITE INDIRECTE 1 4 3 5 13 2 2 15

99002 FISCALITE DIRECTE 1 5 1 7 1 18 22 15 5 75 3 3 78

99101 ENGAGEMENTS FINANCIERS 1 1 1

99103 OPERATIONS DIVERSES OU EXCEPTIONNELLES 1 1 1

97504 SECURITE AEROPORTUAIRE - ETAT 2 12 6 16 112 148 148

96008 COMMUNICATION 3 3 2 1 9 9

96001 GOUVERNEMENT 1 1 1

T o ta l général S 127 112 39 530 96 68 47 1 36 5 720 1 183 1 033 1 306 32 5 344 105 4 599 4 704 10 048



SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2015
RECAPITULATIF GENERAL PAR SERVICE ET PAR CATEGORIE

(AI BUDGET PAYS (B! BUDGET ETAT

CT RH LIBELLE CT RH AN1 AN 2 AN 3 AN4 AN 5 FEA FEB TTA TTB TTC TTD CM DI SR TT D TOTAL XC XD TOTAL
TOTAL

101 DELEGATION PF PARIS 32 32 32

102 CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL CULTUREL 2 6 6 3 17 17

303 SERVICE INFORMATIQUE 3 26 24 3 56 56

304 DIRECTION IMPOTS CONTRIBUTIONS PUBLIQUES 1 5 1 1 7 1 22 25 20 5 88 5 5 93

305 DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES 4 1 22 29 20 8 84 84

307 SERVICE ASSISTANCE SECURITE 33 1 2 3 155 199 199

310 SERVICE MOYENS GENERAUX 1 1 6 6 14 29 172 2 231 231

311 SERVICE PROTOCOLE 1 3 6 10 10

313 SECRETARIAT GENERAL GOUVERNEMENT 1 2 1 13 7 8 3 35 35

314 CIRCONSCRIPTION AUSTRALES 1 1 5  1 1 9 9

315 CIRCONSCRIPTION ISLV 2 6 1 3 12 12

316 CIRCONSCRIPTION MARQUISES 1 4 6 1 4 16 16

317 CIRCONSCRIPTION TG 1 1 3 6 1 12 12

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 1 35 34 12 78 229 250 197 145 984 67 67 1 051

323 DIRECTION SANTE PUBLIQUE -  IFSI 1 2 7 2 1 1 14 4 4 18

325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL B 7 1 99 31 39 62 51 298 2 1 3 301

327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 8 15 4 123 8 25 49 126 406 87 60 912 6 6 918

330 SERVICE TRADUCTION INTERPRETARIAT 1 4 1 6 6

331 IMPRIMERIE OFFICIELLE 4 1 4 8 17 10 10 27

332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 7 6 1 5 1 36 117 43 14 230 230

333 DELEGATION GENERALE PROTECTION SOCIALE 1 1 2 2

335 DELEGATION FAMILLE CONDITION FEMININE 2 3 1 6 6

336 SERVICE DU TOURISME 1 9 4 3 10 27 1 1 28

337 SERVICE AFFAIRES ECONOMIQUES 2 2 26 27 2 2 61 1 1 62

342 SERVICE EMPLOI FORMATION INSERTION 2 1 18 42 22 1 1 87 87

344 DIRECTION AFFAIRES FONCIERES 12 4 5 31 22 22 29 125 B 8 133

345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT 3 3 2 2 14 16 18 6 64 64

346 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES 10 7 5 3 2 27 27

347 DIRECTION AVIATION CIVILE 4 2 1 4 13 10 8 3 1 46 1 1 47

348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES 2 5 6 16 25 8 1 63 63

352 SERVICE ENERGIES 5 2 1 8 8

353 DIRECTION ENVIRONNEMENT 1 1 14 5 2 o 25 25

354 DELEGATION RECHERCHE 2 1 3 3

356 SERVICE JEUNESSE SPORTS 1 5 3 1 7 11 10 13 12 63 5 5 68

357 SERVICE CULTURE PATRIMOINE 2 1 6 9 3 8 1 30 30

358 SERVICE ARTISANAT 1 3 3 4 3 14 14

359 DELEGATION DEVELOPPEMENT COMMUNES 3 4 1 B 8

360 ETS PENITENCIERE 1 1 1

366 DIRECTION TRAVAIL 4 1 6 5 3 19 19

367 DIRECTION GENERALE FINANCES PUBLIQUES 1 1 1

368 DIRECTION RESSOURCES MARINES MINIERES 1 2 7 2 23 17 38 8 1 99 99

369 SERVICE PATRIMOINE ARCHIVISTIQUE ET AUDIOVISUEL 3 4 9 6 22 22

370 SERVICE PARCS JARDINS PROPRETE 1 2 2 3 51 59 59

3052 D G R H -C T R H G 15 15 109 5 18 40 10 7 1 226 226

3461 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES - RAF 1 3 4 4

3471 DIRECTION AVIATION CIVILE -  SECURITE AEROPORT 2 12 6 16 112 148 148

3521 SERVICE ENERGIE -  RAF 1 1 1

3661 DIRECTION TRAVAIL - RAF 3 4 1 8 8

373 DÉLÉGATION AUX AFFAIRES INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES 8 2 2 12 12

371 SERVICE DE U  COMMUNICATION ET DE LA DOCUMENTATION 3 3 2 1 9 9

378 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES ENSEIGNEMENTS 2 10 13 21 17 194 214 40 35 547 4 593 4 593 5140

374 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 6 1 7 7

375 DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES 3 4 1 3 35 27 32 3 1 1 110 110

376 SECRÉRIAT GÉNÉRAL DU MÉDIATEUR 2 1 1 4 4

3781 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES ENSEIGNEMENTS - RA 119 17 136 136

100 HAUT CONSEIL POLYNESIE FRANÇAISE - 1 1 1 3 3

379
DIRECTION DE LA MODERNISATION ET DE LA REFORME DE 
L'ADMINISTRATION

1 1 3 2 7 7

Tota l général 9 127 112 39 530 47 1 720 1 1B3 1 033 1 306 96 68 36 5 32 5 344 105 4  599 4 704 10 048



SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2015
RECAPITULATIF GENERAL PAR SERVICE

(A) BUDGET PAYS (B) BUDGET ETAT
TOTAL

CT RH LIBELLE CT RH
POSTES POSTES 

POURVUS VACANTS
TOTAL

POSTES POSTES 
POURVUS VACANTS

TOTAL

100 HAUT CONSEIL POLYNESIE FRANÇAISE 3 3 3

101 DELEGATION PF PARIS 18 14 32 32

102 CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL CULTUREL 17 17 17

303 SERVICE INFORMATIQUE 51 5 56 56

304 DIRECTION IMPOTS CONTRIBUTIONS PUBLIQUES 86 2 88 5 5 93

305 DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES 76 8 84 84

307 SERVICE ASSISTANCE SECURITE 185 14 199 199

310 SERVICE MOYENS GENERAUX 225 6 231 231

311 SERVICE PROTOCOLE 8 2 10 10

313 SECRETARIAT GENERAL GOUVERNEMENT 31 4 35 35

314 CIRCONSCRIPTION AUSTRALES 8 1 9 9

315 CIRCONSCRIPTION ISLV 12 12 12

316 CIRCONSCRIPTION MARQUISES 14 2 16 16

317 CIRCONSCRIPTION TG 12 12 12

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 917 67 984 67 67 1 051

323 DIRECTION SANTÉ PUBLIQUE - IFSI 10 4 14 4 4 18

325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL 274 24 298 3 3 301

327 DIRECTION EQUIPEMENT 887 25 912 6 6 918

330 SERVICE TRADUCTION INTERPRETARIAT 5 1 6 6

331 IMPRIMERIE OFFICIELLE 14 3 17 10 10 27

332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 199 31 230 230

333 DELEGATION GENERALE PROTECTION SOCIALE 2 2 2

335 DELEGATION FAMILLE CONDITION FEMININE 5 1 6 6

336 SERVICE DU TOURISME 25 2 27 1 1 28

337 SERVICE AFFAIRES ECONOMIQUES 52 9 61 1 1 62

342 SERVICE EMPLOI FORMATION INSERTION 79 8 87 87

344 DIRECTION AFFAIRES FONCIERES 120 5 125 8 8 133

345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT 55 9 64 64

346 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES 25 2 27 27

347 DIRECTION AVIATION CIVILE 42 4 46 1 1 47

348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES 59 4 63 63

352 SERVICE ENERGIES 8 8 8

353 DIRECTION ENVIRONNEMENT 24 1 25 25

354 DELEGATION RECHERCHE 3 3 3

356 SERVICE JEUNESSE SPORTS 58 5 63 5 5 68

357 SERVICE CULTURE PATRIMOINE 28 2 30 30

358 SERVICE ARTISANAT 11 3 14 14

359 DELEGATION DEVELOPPEMENT COMMUNES 8 8 8

360 ETS PENITENCIERE 1 1 1

366 DIRECTION TRAVAIL 19 19 19

367 DIRECTION GENERALE FINANCES PUBLIQUES 1 1 1

368 DIRECTION RESSOURCES MARINES MINIERES 88 11 99 99

369 SERVICE PATRIMOINE ARCHIVISTIQUE ET AUDIOVISUEL 22 22 22

370 SERVICE PARCS JARDINS PROPRETE 52 7 59 59

371 SERVICE DE LA COMMUNICATION ET DE LA DOCUMENTATION 7 2 9 9

373 DÉLÉGATION AUX AFFAIRES INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES 7 5 12 12

374 DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 6 1 7 7

375 DIRECTION DU BUDGET ET DES FINANCES 109 1 110 110

376 SECRÉRIAT GÉNÉRAL DU MÉDIATEUR 4 4 4

378 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES ENSEIGNEMENTS 503 44 547 4 593 4 593 5140

379
DIRECTION DE LA MODERNISATION ET DE LA REFORME DE 
L’ADMINISTRATION

6 1 7 7

3052 D G R H - CT RH 226 226 226

3461 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES - RAF 4 4 4

3471 DIRECTION AVIATION CIVILE - SECURITE AEROPORT 134 14 148 148

3521 SERVICE EN ER G IE-R A F 1 1 1

3661 DIRECTION TRAVAIL - RAF 8 8 8

3781 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ÉDUCATION ET DES ENSEIGNEMENTS - RA 134 2 136 136

Tota l général 4 762 582 5 344 4 704 0 4 704 10 048



LEGENDE

A N  : A g e n t re le v a n t de  la C o n v e n tio n  C o lle c tive  d e s  A g e n ts  N on F o n c tio n n a ire s  de
l'A d m in is tra tio n , le n u m é ro  q u i s u it s e  ré fè re  à  la c a té g o r ie  d e  ré m u n é ra tio n

F E  : F o n c tio n n a ire  des  c a d re s  m é tro p o lita in s  ré m u n é ré  s u r  le b u d g e t du P ays , la le ttre  qu i s u it se
ré fè re  à la c a té g o r ie  d e  ré m u n é ra tio n

F T  : F o n c tio n n a ire  du .cad re  te rr ito ria l

FN  : F o n c tio n n a ire  d e s  c a d re s  d e  l'E ta t p o u r  l'A d m in is tra tio n  d e  la  P o lyné s ie  fra n ç a is e  d é ta ch é ,
ré m u n é ré  s u r  le b u d g e t du P ays, la le ttre  qu i s u it se  ré fè re  à  la c a té g o r ie  de ré m u n é ra tio n

C M

T T

S R

DI

D

X C

X D

A E

P e rson ne l m a ritim e

A g e n t re le v a n t de  la F o n c tio n  P u b liq u e  du P ays

In s titu te u r a y a n t le  s ta tu t de  s u p p lé a n t ou de  m o n ite u r d 'e n s e ig n e m e n t

D o c k e r Itin é ra n t (p e rs o n n e l n on  m a ritim e )

A g e n t de  la D é lé g a tio n  de  la P o ly n é s ie  fra n ç a is e  à P a ris

F o n c tio n n a ire  des  c a d re s  d e  l'E ta t p o u r  l'A d m in is tra tio n  de  la P o lyné s ie  fra n ç a is e , non 
ré m u n é ré  s u r  le  b u d g e t du P ays

F o n c tio n n a ire  du c a d re  m é tro p o lita in  ré m u n é ré  s u r  le b u d g e t de l'E ta t

A g e n t re le v a n t de  la C o n v e n tio n  C o lle c tiv e  d e s  A g e n ts  N on  F o n c tio n n a ire s  de 
l'A d m in is tra tio n  ré m u n é ré  s u r  le  b u d g e t de  l'E ta t

n a n p  F  /  F



ANNEXE DES EMPLOIS
CABINETS



ETAT DES EMPLOIS CABINET AU 15 SEPTEMBRE 2015

Présidence de la Polynésie française, en charge du partenariat avec les 
collectivités, des postes et télécommunications, des affaires internationales et

intérieures et de l'égalité des territoires

Directeur de cabinet 1
Directeur adjoint de cabinet 1

Conseiller spécial 1
Conseiller technique 5
Chargé de mission 3

Chef du secrétariat particulier 1
Aide de camp 1

Total PR 13

Vice-présidence du gouvernement de la Polynésie française, ministère du budget, des
finances et des énergies

Directeur de cabinet 1
Chef de cabinet 1

Conseiller technique 4
Chef du secrétariat particulier 1

Total VP 7

Ministère du tourisme, des transports aériens internationaux, de la modernisation de 
l'administration et de la fonction publique, porte-parole du gouvernement

Directeur de cabinet 1
Chef de cabinet 1

Conseiller technique 3
Chargé de mission 1

Chef du secrétariat particulier- 1
Total MTF 7

Ministère de la relance économique, de l'économie bleue, de la politique numérique, 
chargé de la promotion des investissements

Directeur de cabinet 1
Chef de cabinet 1

Conseiller technique 2
Chargé de mission 1

Assistant de cabinet 1
Total MEI 6

1/3



ETAT DES EMPLOIS CABINET AU 15 SEPTEMBRE 2015

Ministère de l'agriculture, de l'artisanat et du développement des archipels

Directeur de cabinet 1
Chef de cabinet 1

Conseiller technique 2
Chargé de mission 1

Chef du secrétariat particulier 1
Total MAA 6

Ministère du travail, des solidarités et de la condition féminine

Directeur de cabinet 1
Conseiller technique 3
Chargé de mission 2

Total MTS 6

Ministère du logement et de la rénovation urbaine, de la politique de la ville, des
affaires foncières et du domaine

Chef de cabinet 1
Conseiller technique 4

Total MLV 5

Ministère de l'éducation et de l'enseignement supérieur

Directeur de cabinet 1
Conseiller technique 1
Chargé de mission 1

Chef du secrétariat particulier 1
Total MEE 4

Ministère de la jeunesse et des sports, chargé des relations avec l'Assemblée de 
Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel

Directeur de cabinet 1
Chef de cabinet 1

Conseiller technique 2
Chargé de mission 3

Assistant de cabinet 1
Total MJS 8
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ETAT DES EMPLOIS CABINET AU 15 SEPTEMBRE 2015

Ministère de l'équipement, de l'aménagement et de
l'urbanisme et des transports intérieurs

Directeur de cabinet 1
Chef de cabinet 1

Conseiller technique 3
Total MET 5

Ministère de la santé et de la recherche

Directeur de cabinet 1
Conseiller technique 3

Total MSR 4

Ministère de la promotion des langues, de la culture, de 
la communication, de l'environnement

Directeur de cabinet 1
Conseiller technique 2

Total MCE 3

TOTAL GENERAL 73
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DIVERSES ANNEXES



LISTE DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL 
(au 3010-2015)

NEANT



LISTE DES BUDGETS ANNEXES 
(au 30-10-2015)

NEANT



REPARTITION DES PARTICIPATIONS DE LA POLYNESIE FRANÇAISE DANS LES SOCIETES

A LA VALEUR NOMINALE AU 31 DECEMBRE.2014

NOM
CAPITAL
SOCIAL

ACTION PARTICIPATION DE LA 
POLYNESIE FRANÇAISE

nombre Valeur
nominale

Nb d'actions % Montant

A EROPORT D E TAHITI 155 000 000 3 100 50 000 1 519 49,00 75 950 000

A IR TAHITI 2 760 000 000 34 500 80 000 4713 13,66 377 040 000

A IR TAHITI NUI 1 622 956 875 12 983 655 125 11 012 587 84,82 1 376 573 375

ASSAINISSEM ENT EAUX DE TAHITI 178 070 000 35 614 5 000 25 420 71,38 127 100 000

CENTRE PA O FA T 100 000 000 100 000 1 000 51 000 51,00 51 000 000

COD ER M ARAM A NUI 4 560 720 000 1 140 180 4 000 403 361 35,38 1 613 444 000

ELECTRA 65 400 000 6 540 10 000 1 200 18,35 ■ 12 000 000

ELECTRICITE DE TAHITI 5 406 094 500 886 245 6 100 6 0,00 36 600

HUILERIE DE TAHITI 77 041 000 77 041 1 000 77 000 ' ' '' 99,95 77 000 000

KAI H O T U  RA U  (**) 200 000 000 20 000 10 000 9 800 49,00 98 000 000
LABORATOIRE TERRITORIAL DES 
TRA V A U X  PUBLICS DE POLYNESIE

120 000 000 12 000 10 000 6 100 50,83 61 000 000

M EHERIO (*) 198 350 000 19 835 10 000 19 798 99,81 197 980 000

PORT D E  PECHE DE PAPEETE 12 720 000 1 272 10 000 300 23,58 3 000 000

SAGEP (***) 155 992 000 9 176 17 000 5 580 60,81 94 860 000

SAS B O R A  B O RA  CRUISES (*) 377 325 000 139 750 2 700 10 750 7,69 29 025 000

SDAP (*) 65 000 000 65 000 1 000 11 752 18,08 11 752 000

SOCIETE A BATTAGE DE TAHITI 20 000 000 2 000 10 000 1 020 51,00 10 200 000

SOCREDO 22 000 000 000 440 000 50 000 220 000 50,00 11 000 000 000

SOFIDEP 1 500 000 000 150 000 10 000 126 750 84,50 1 267 500 000

TAHITI N U I RAVA'AI (***) 280 000 000 28 000 10 000 23 597 84,28 235 970 000

TAHITI N U I TELEVISION 550 000 000 275 000 2 000 233 750 85,00 467 500 000

TEP 1 800 000 000 180 000 10 000 91 800 51,00 918 000 000

SEM  M A EV A  NUI (**) 53 600 000 26 800 2 000 20 800 77,61 41 600 000

SEM  T E  M A U ITO API 90 360 000 45 180 2 000 30 000 66,40 60 000 000

TOTAL 42  348 629 375 18  206 530 975

(*) = société en liquidation
La SDAP en liquidation judiciaire depuis le 15/07/2013 a soldé ses comptes. L’arrêté des créances est en cours d’être établi. 
BORA BORA CRUISES est en liquidation judiciaire depuis le 04/03/2011. L'arrêté des créances a été établi.

(**) = société mise en sommeil
La SEM MAEVA NUI a été mise en sommeil le 15/02/2007.
La SA KAI HOTU RAU est sommeil depuis le 31/07/2014.

(***) = société en gestion extinctive et inscrite au Tribunal Mixte du Commerce (TMC) en ordonnance gracieuse
La SAEM TAHITI NUI RAVA'AI est en redressement judiciaire par jugement du TMC en date du 14/09/2015. Un représentant des
créances a été nommé.



LISTE PREVISIONNELLE DES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT

I - Les aides financières dont l'attribution n'est pas assortie de conditions

M is s io n P ro g ra m m e L ib e llé  du  p ro g ra m m e A r t ic le O b je t M o n ta n t

963 9 6304
P R O J E T S  P IL O T E S  D E  D E V E L O P P E M E N T  
D U R A B L E

674352 E tab lissem en t de  Teva 123 520  000

T o ta l 9 6304 123 520  000

f s r g p 1 23  5 2 0 0 0 0

964 96403 

T o ta l 9 6403

A N IM A T IO N  E T  P R O M O T IO N  D U  T O U R IS M E 6 574S 1A  G IE  Tah iti tourism e 4 60  662  050  

460  662  050

! .■ 1G0 662  Uj U

965 96501 A G R IC U L T U R E  E T  E L E V A G E 657351 C ham bre  d 'agricu ltu re  et de  la  pêche  lagona ire 143 785  000

657352  C a is s e  de sou tien  au prix du  coprah 

674351  V a n ille  de Tah iti

966

T o ta l 9 6501

96601  " " R E G U L A T IO N

T o ta l 9 66 01
m m
967

I M i W
657362  Institut de la  statistique

1 800  000  000  

190  000  000  

2  133  7S5 000

4 0 0  000  000  

400  000  000

968

969

970

971

976

m m
96701  T R A V A IL

T o ta l 9 67 01

( . ')7 i3 1 L  R G  S

96703 F O R M A T IO N  P R O F E S S IO N N E L L E
C en tre  des  m étie rs  d e  la m e r de  Po lynés ie  
fran ça ise  (ex IFM -P C )

657321

657322  C en tre  de form ation p ro fess ionne lle  pour adu ltes

657323

T o ta l 9 6703

96801  C U L T U R E  E T  A R T  C O N T E M P O R A IN

T o ta l 9 68 01

96802  

T o ta l 9 68 02

P A T R IM O IN E  E T  T R A N S M IS S IO N  D E S  
S A V O IR S -T R A D IT IO N N E L S

E tab lissem en t pub lic  d 'ense ignem ent, de 
form ation p ro fe ss ionne lle  ag r ico le s  

657332  C en tre  hosp ita lie r de  P o lyn é s ie  frança ise  

6 57342  C en tre  d e s  m étiers d'art

657341  Con se rva to ire  a rtistique

657343  T e  ta re  tauhiti nui

6 57344  M u sé e  de Tah it i et d e s  île s

96906

T o ta l 9 6906

97001  

T o ta l 9 7001

97002  

T o ta l 9 70 02

97101  

T o ta l 9 7101

97102

T o ta l 9 71 02

97105  

T o ta l 9 7105

97106

P R O M O T IO N  D E S  L A N G U E S  
P O L Y N E S IE N N E S ,  P LU R IL IN G U IS M E ,.. .

O F F R E  D E  S A N T E  - M E D E C IN E  C U R A T IV E  

S A N T E  P U B L IQ U E  - P R E V E N T IO N

jjjgg

P R O T E C T IO N  D E  L 'E N F A N C E  

S O L ID A R IT E

J E U N E S S E

S P O R T S

T o ta l 9 71 06  '

g —
9 76 04  IdA B IT A r

T o ta l 9 7604

I M P

T o ta l g én é ra l

6 57 44 1A  A ca d é m ie  tah ltienne

657441B  A ca d é m ie  m arqu is ienne  

657441C  A ca d é m ie  paum otu m angareva

657332  C en tre  hosp ita lie r d e  P o lyn é s ie  frança ise  

6 7 4 3 Î1  Institut Lou is  M a la rdé

657334  F a re  tam a hau 

6 57 33 1A  R N S

657333  Institut d 'insertion m éd ico  éduca tif

6 57444B  U n ion  po lynésienne  de  la je u n e s se

Institut de la  Je u n e s se  et d e s  Sports de la 
P o lyn é s ie  fran ça ise

6 57 44 4A  C o m ité  o lym p ique d e  P o lyn é s ie  frança ise  

674331  O ffice  po lynésien  de  l'habitat

.i u o o g o o o o

1 200 000 000

1 2 0 0 000 0 00

160 190 000

746 000 000

84 000 000

34 740 000

96 500 000

1 1 2 1 430 0 00

2  321 4 3 0 0 0 0
250 000 000

417 900 000

6 67 900 000

127 500 000

127 500 000

1 M e ;ooo
21 738 000

8 410 000

5 710 000

35 858 000

300 308 000

3 00 308 000

350 000 000

350 000 000

300 000 000

300 000 000

300 000 000

372 000 000

672 000 000

20 000 000

20 000 000

4 14 950 000

19 000 000

433 950 000

1 4 2 5  950  0UD

600  000 000  

600  000  000

co o o o o o o o !
8 946  913 050



I! - Les aides financières dont l'attribution est assortie de conditions

M is s io n P ro g ra m m e L ib e llé  d u  p ro g ra m m e A r t ic le O b je t M o n ta n t

963 9 6303  

T o ta l 9 6303

A M E N A G E M E N T  D U  T E R R IT O IR E  E T  
R IS Q U E S  N A T U R E L S

A u tre s  asso c ia t io n s  ou g roupem ents secteu r 
6 57458  tourism e - perlicu lture - p ê che  et aquacu ltu re - 

ag ricu ltu re  et é levage
5  000  000 

5 000  000

964 9 6402 A ID E  E T  R E G U L A T IO N  DU T O U R IS M E

T o ta l 9 6402

9 64 03  A N IM A T IO N  E T  P R O M O T IO N  D U  T O U R IS M E

T o ta l 9 6403

965 9 6501 A G R IC U L T U R E  E T  E L E V A G E

966

Total 9EG

967

T o ta l 9 6501

9 65 05  A R T IS A N A T

T o ta l 9 6505

9 66 01  R E G U L A T IO N  

T o ta l 9 66 01

9 66 02  C O M M E R C E  E X T E R IE U R  E T  P R O M O T IO N

T o ta l 9 66 02

9 66 03  D E V E L O P P E M E N T  D E S  E N T R E P R IS E S

T o ta l 9 6603

9 67 01  T R A V A IL

T o ta l 9 6701

9 67 03  F O R M A T IO N  P R O F E S S IO N N E L L E  -

T o ta l 9 6703

657348

6574

6744

6574

6744

6574

6743

6574

A u tre s  subven tions se c te u r culture - artisana t - 
sports  - Jeunesse  - com m un ication  
Subven tion s  aux a sso c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de  droit privé 
Subven tion s  excep tionne lle s  aux asso c ia t io n s  et 
au x  autres o rgan ism es de  droit privé

Subven tion s  aux a sso c ia t io n s  et aux autres 
o rgan ism es de  droit privé 
Subven tion s  e xcep tionne lle s  aux asso c ia t io n s  et 
a u x  autres o rgan ism es de  droit privé

Subven tion s  au x  as so c ia t io n s  et aux autres 
-o rg a n ism e s  de droit privé 

Subven tion s  e xcep tionne lle s  aux organ ism es 
pub lics

Subven tion s  aux a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de  dro it privé

Subven tion s  de  fonctionnem ent aux o rgan ism es 
6573  ,,,

pub lics

6574
Subven tion s  aux a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de  dro it privé 
A u tre s  a sso c ia t io n s  ou g roupem ents sec teu r 

6 57458  tou rism e - perlicu lture - p ê ch e  et aquacu ltu re  - 
agricu ltu re et é levage

968

969

9 68 01

T o ta l 9 6801

9 68 02

9 6902

C U L T U R E  E T  A R T  C O N T E M P O R A IN

P A T R IM O IN E  E T  T R A N S M IS S IO N  D E S  
S A V O IR S  T R A D IT IO N N E L S

E N S E IG N E M E N T  S E C O N D A IR E

6574

6 574

6574

6573

6574

6573

6574

Subven tion s  a u x a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de droit privé

Subven tion s  au x  a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de  dro it privé

Subven tion s  aux a s so c ia t io n s  et aux autres
o rg an ism es  de droit privé

Subven tion s  d e  fonctionnem ent aux o rgan ism es 
pub lics
Subven tion s  aux a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de  dro it pr ivé

Subven tion s  de  fonctionnem ent aux o rgan ism es 
pub lics
Subven tion s  au x  a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rgan ism es de dro it privé

657313  C o llè g e s  et ly cée s  pub lics
Subven tion s  au x  a s so c ia t io n s  e t aux autres 
o rg an ism es  de  droit privé

1 350  000  

1 650  000

7  000  000  

10 000 000 

40  000  000

900  000  000

9 4 0  000  000
_ _ _

0 0  JO 000

9 264  000

61 200  000 

70  4 64  000  

42  300  000 

42  300  000

112 761030

13 000  000 

13 000  000 

10 000 000

52  000  000

62 000  000 

45  000  000  

45  000  000

120000 000

19 000  000

19 000  000  

10 000 000 

10 000 000

86  825  000

98  000  000 

1 84  825  000  

4  800  000

20 000 000 

24 800  000

140 034  930

6574

T o ta l 9 69 02

9 69 03  E N S E IG N E M E N T  P R O F E S S IO N N E L

T o ta l 9 6903

9 69 05  S O U T IE N  A  L 'E L E V E

T o ta l 9 6905

657313  C o llè g e s  et ly cées  pub lics
Subven tionc-aux a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism es  de  dro it privé

6574

6574
Subven tion s  aux a s so c ia t io n s  e t aux autres 
o rg an ism es  de droit privé

15 525  000

155  559 930  

65  000  000

87  000 000 

152 000  000  

44  468  556 

44  468  556



M is s io n P ro g ra m m e L ib e llé  du  p ro g ra m m e A r t ic le O b je t M o n tan t

96906
P R O M O T IO N  D E S  L A N G U E S

6574
S u bven tion s  au x  a sso c ia t io n s  et aux autres

8 075  000
P O L Y N E S IE N N E S ,  P LU R ILIN G U IS M E ,... o rg a n ism e s  de droit privé

T o ta l 9 6906 8 075 000

lo t i !  9 59 Ü B I 3 6 0 1 0 3  486

970 97001 O F F R E  D E  S A N T E  - M E D E C IN E  C U R A T IV E 6743
S u bven tion s  e xcep tionne lle s  aux o rgan ism es 
pub lics

2 400  000

T o ta l 9 7001 2 400  0Q0

97002 S A N T E  P U B L IQ U E  - P R E V E N T IO N 6574
S u bven tion s  au x  a sso c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  de  dro it privé

22  388  400

T o ta l 9 7002 22 388  400

971 97103 C O H E S IO N  S O C IA L E 6574
S u bven tion s  au x  as so c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  d e  dro it privé

3 000 000

657 S u bven tion s 3 000  000

6574
Su bven tio n s  au x  a sso c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  de  dro iLp rivé

150 095 000

T o ta l 97103 156 095 000

97104 A C C E S  A U  L O G E M E N T 6574
Su bven tio n s  au x  a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  de  droit privé

150 000  000

T o ta l 9 7104 150 000  000

97105 J E U N E S S E 657348

6574

A u tre s  sub ven tion s  se c teu r culture - a rtisana t - 
spo rts  - je u n e s se  - com m unication  
Su b ven tio n s  au x  a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg an ism e s  de  dro it privé

6 000 000 

67  357  518

T o ta l 97105 73 357  518

97106 S P O R T S 6573

6574

Su bven tio n s  d e  fonctionnem ent aux o rg an ism e s  
pub lics
S u bven tion s  a u x  a sso c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  de  dro it privé

31 500 000 

269  102 029

T o ta l 9 7106 - 300 602 029

i a a f c i ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ 6 30  0 5 1 5 1 7

9 74 97404 E N E R G I E 6574
S u bven tion s  au x  a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  de  dro it privé

5 000 000

6743
Su bven tio n s  e xcep tionne lle s  aux o rgan ism es 
pub lics

5 000  000

T o ta l 9 7404 10 000  000

97406 M E D IA S 6744
Subven tio n s  ex cep t ionne lle s  aux asso c ia t io n s  et 
au x  au tre s  o rg an ism es  de  droit privé

880 000 000

T o ta l 9 7406
...

880  000  000

975 97501
T R A N S P O R T S  T E R R E S T R E S  E T  S E C U R IT E  
R O U T IE R E

Subven tio n s  au x  a s so c ia t io n s  et aux autres 
o rg a n ism e s  de  droit privé 
A u tre s  sub ven tion s  de  fonctionnem ent aux 
o rg a n ism e s  de  droit privé

T o ta l 9 7501
SH5-*!'*;

T o ta l g én é ra l 3 386  335 433



LISTE PREVISIONNELLE DES SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

M is s io n N °A P L ibe llé  de l 'o p é ra t io n D ésigna tion  de l'o rg a n is m e M o n ta n t en CP

903 157.2012 S u b v e n tio n s  aux com m u nes -  S an ita ire  e t socia l - P ro g ra m m a tio n  2012 C om m une de PF 9 050 379

903 208 .2012
S u b v e n tio n  à la c o m m u n e  de  T a iarapu Est -  R e cons truc tio n  de  l'é co le  é lé m e n ta ire  de 

P ueu (CdP)
C om m une de T a iarapu Est 20 222 108

903 27.2014 S u b v e n tio n s  aux com m u nes - T ranspo rts  -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 34 520 951

903 28.2013 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - T ranspo rts  -  P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de PF 7 166 667

903 28.2014 S u b ve n tio n s  aux co m m u nes - Engins -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 29 587 706

903 283 .2013 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - T ou rism e n a u tiq u e  au x  ISLV (CdP) C o m m une  de PF 2 665 039

903 29.2013 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes -  Engins -  P ro g ra m m a tio n  2013 C om m une de PF 1 330 667

903 30.2014 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes -  Déchets -  P ro g ra m m a tio n  2014 C om m une de PF 59 957 319

903 31.2013 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes -  Déchets - P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de PF 4 640 056

903 3 1 .2014 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes -  AEP -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 28 630 224

903 3 2 .2014 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - AEU - P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 7 409 647

903 33.2014 S u b ve n tio n s  aux co m m u nes -  D is tr ib u tio n  é le c tr iq u e  -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 7 237 260

903 330 .2015 S u b ve n tio n s  aux co m m u n e s  -  P ro g ra m m a tio n  2015  (CdP 2) C o m m une  de PF 193 183 075

903 34.2013 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - V o ir ie  -  P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de PF 7 684 325

903 3 4 .2014 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - Incend ies /secours  -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 48 854 690

903 35.2011
S u b v e n tio n  à la c o m m u n e  de Fatu Hiva -  R e n fo rce m e n t e t sé cu risa tio n  de  la p ro d u c tio n  

d 'e a u  p o ta b le  (CdP)
C o m m une  de Fatu Hiva 4  296 425

903 35.2013 S u b v e n tio n s  aux com m u n e s  - C im etiè res -  P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de  PF 12 100 000

903 3 5 .2014 S u b v e n tio n s  aux com m u n e s  -  Police m u n ic ip a le  -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de  PF 1 1 1 1 6  255

903 36.2013 S u b v e n tio n s  aux com m u nes - B â tim en ts  e t am éna g e m e n ts  d ive rs  - P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de PF 5 532 220

903 3 6 .2 0 1 4 S u b v e n tio n s  aux com m u nes - S an ita ire  e t socia l -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 39 801 496

903 3 7 .2010 S u b v e n tio n  à la c o m m u n e  Papara -  AEP -  é tu d e s  c o m p lé m e n ta ire s  tra v a u x  phase 2 (CdP) C o m m une  de Papara 1 630 265

903 37.2013 S u b v e n tio n s  aux com m u n e s  -  AEP - P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de  PF 1 728 204

903 3 7 .2014 S u b v e n tio n s  au x  com m u n e s  -  V o ir ie  - P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 64 282 747

903 38.2013 S u b v e n tio n s  aux com m u nes - AEU - P ro g ra m m a tio n  2013 C o m m une  de PF 2 379 428

903 38.2014 S u b v e n tio n s  aux com m u nes - C im etiè res -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 24 452 738

903 3 9 .2014 S u b ve n tio n s  aux com m u nes - B â tim en ts  e t a m énag em en ts  d ive rs  -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 3 4  225 395

903 4 0 .2009 S u b v e n tio n  à la c o m m u n e  de  Raivavae - R é n o va tio n  AEP (CdP) C o m m une  de Raivavae 12 839 075

903 4 0 .2014 S u b v e n tio n s  aux com m u n e s  - Eclairage p u b lic  - P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 12 600 000

903 4 1 .2014 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - P rodu c tion  é le c tr iq u e  -  P ro g ra m m a tio n  2014 C o m m une  de PF 9 297 948

903 4 2 .2010 S u b v e n tio n  à la c o m m u n e  Punaauia - R é nova tion  AEP des se rv itu d e s  (CdP) C o m m une  de Punaauia 12 399 503

903 45.2015 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - S an ita ire  e t socia l -  P ro g ra m m a tio n  2015 C o m m une  de PF 59 686 442

903 46.2015 S u b v e n tio n s  aux co m m u n e s  - V o ir ie  -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de PF 7 6 5 1 9 4 3

903 47.2015 S u b v e n tio n s  aux co m m u n e s  - C im etiè re s  - P ro g ra m m a tio n  2015 C o m m une  de PF 33 697 623

1/4



M is s io n N °A P L ibe llé  de l 'o p é ra t io n D ésigna tion  de  l'o rg a n is m e M o n ta n t en  CP

903 48.2015 S u b ve n tio n s  au x  c om m u nes - B â tim en ts  e t a m énag em en ts  d ive rs - P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de PF 118 720 000

903 49.2015 S u b ve n tio n s  aux com m u nes - Eclairage p u b lic  -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une dé  PF 6 568 311

903 51.2015 S u b ve n tio n s  aux com m u nes - T ranspo rts  -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de  PF 37 860 950

903 52.2015 S u b ve n tio n s  aux com m u nes -  Engins -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de  PF 165 736 718

903 54.2010 S u b ve n tio n s  a ux  com m u nes -  T ravaux de  v o ir ie  -  P ro g ra m m a tio n  2010 C om m une de  PF 1 690 145

903 54.2015 S u b ve n tio n s  a ux  com m u nes -  Déchets - P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de  PF 33 958 447

903 55.2011
S u b v e n tio n  à la c o m m u n e  de T ub ua l - M ise  en o e u v re  de la ges tio n  des déch e ts  m énage rs  

(CdP)
C om m une de  PF 21 956 346

903 55.2015 S u b ve n tio n s  aux co m m u nes -  Po iice m u n ic ip a le  -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de  PF 5 453 399

903 56.2010 S u b v e n tio n s  aux co m m u nes - AEP - P ro g ra m m a tio n  2010 C om m une de PF 546 667

903 56.2015 S u b ve n tio n s  a ux  com m u nes -  AEP - P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de PF 132 075 408

903 58.2015 S u b v e n tio n s  a ux  c o m m u nes -  D is tr ib u tio n  é le c tr iq u e  -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de  PF 683 184

903 59.2015 S u b ve n tio n s  aux co m m u nes -  In cend ie /se cou rs  -  P ro g ra m m a tio n  2015 C om m une de  PF 10 614 420

903 60.2011 S u b v e n tio n  à la SEM Te O ra No A n a n a h i - AEU P apeete -  S ta tion  d ’é p u ra t io n  (CdP) SEM Te O ra No A n anah i 248 000 000

903 9.2012
S u b v e n tio n  à la co m m u n e  de T um araa  - C o n s tru c tio n  d 'u n  second ré s e rv o ir  sis à Teva itoa  

(CdP)
C om m une de  Tum araa 2 407 000

903 XXX.2016 S u b ve n tio n s  au x  co m m u nes -  P ro g ra m m a tio n  2016  (CdP 2) C om m une de  PF 138 294 238

903 XXX.2016 S u b v e n tio n  EGAT - M o d e rn is a tio n , in fo rm a tis a t io n , sé cu risa tion  e t é q u ip e m e n t du G o lf EGAT 14 750 000

903 XXX.2016 S u b v e n tio n  EGAT - A m é n a g e m e n t du M o tu  Ovîri EGAT 20 000 000

T o ta l 903 1 7 7 1 1 7 3  053

904 XXX.2016 A id e  au d é v e lo p p e m e n t des logem en ts  chez l 'h a b ita n t  -  2016 A ide  in d iv idue lle 20 000 000

T o ta l 904 20  000 000

905 XXX.2016 A ides  f in a n c iè re s  aux p o rte u rs  de p ro je ts  en a g r ic u ltu re  - 2016 A ide  in d iv idue lle 40  000 000

905 XXX.2016 S u b v e n tio n s  p o u r  le d é v e lo p p e m e n t d e  l'a rt is a n a t -  2016 A ide  in d iv idue lle 800 000

905 XXX.2016 S u b ve n tio n s  p o u r  le  d é v e lo p p e m e n t de  la pêche -  FIM  - 2016 A ide  in d iv idue lle 7 581 699

905 XXX.2016 A ides au x  p ro fess ion ne ls  sec teu r aquaco le  - 2016 A id e  in d iv idue lle 3 790 850

T o ta l 905 52 172 549

906 155.2007 Subv SO FIDEP-Action p o u r  le d v p t é c o n o m iq u e  - PCE SOFIDEP 160 000 000

906 342.2015 S u b v e n tio n  SOFIDEP PRE (P rêt re lance  e n trep rises) SOFIDEP 91 000 000

906 XXX.2016 S u b v e n tio n  SOFIDEP - PACE SOFIDEP 100 000 000

T o ta l 906 3 5 1 0 0 0  000

908 XXX.2016 S u b v e n tio n  CAPF - A m é n a g e m e n t e t  in so n o ris a tio n  de  salles CAPF 8 000 000

T o ta l 908 8 000 000

909 128 .2014 S u b v e n tio n  DDEC - C o n s tru c tio n  de l 'in te rn a t  garçons io a k im i à A tu o n a DDEC 47 500 000

T o ta l 909 47  500 000

911 XXX.2016 S u b v e n tio n  aux associa tions de jeunesse  -  2016 A ssocia tions de jeunesse 9 500 000

911 XXX.2016 S u b v e n tio n  aux associa tions sp o rtives  - 2016 A ssocia tions sportives 9 500 000

2/4



M is s io n N ° AP L ibe llé  de  l'o p é ra tio n D é s igna tion  de l'o rg a n is m e M o n ta n t en CP

911 XXX.2016
S u b ve n tio n  IJSPF -  C o n struc tion  d 'u n  ce n tre  te c h n iq u e  s p o r t if  à T a h a ru 'u  -  Papara -  Etudes 

{CdP 2)
IJSPF 7 560  000

911 XXX.2016 S u b ve n tio n  IJSPF -  C o nstruc tion  d 'u n  pô le  c o m b a t -  Etudes (CdP 2) IJSPF 13 608 000

911 XXX.2016 S u b ve n tio n  IJSPF -  C o nstruc tion  d 'u n e  salle o m n is p o rts  du CS d e  P u naruu  - E tudes (CdP 2) IJSPF 5 455 800

911 XXX.2016 S u b ve n tio n  IJSPF - C o nstruc tion  d 'u n  com ple xe  s p o r t if  p o ly v a le n t à H itia 'a  -  E tudes (CdP 2) IJSPF 10 497  060

911 XXX.2016 S u b ve n tio n  IJSPF - C o nstruc tion  d 'in fra s tru c tu re s  sp o rtive s  à N ivee -  E tudes (CdP 2) IJSPF 26 397 000

Tota l 911 82 517 860

914 179 .2014 S u b ve n tio n  TNTV -  R é novation e t A m é n a g e m e n t TNTV 4 261 006

914 XXX.2016 D is p o s itif d 'a id e  SCAN - 2016 A ide  in d iv id u e lle 3 790 850

914 XXX.2016 S u b ve n tio n  TNTV - A cq u is itions  de m a té rie ls  2016 TNTV 12 600 000

914 XXX.2016
S u b ve n tio n  à la TEP -  R e n fo rce m e n t des capa c ités  de t ra n s it  é le c tr iq u e  d e  la v a llé e  de la 

P a p e n o o - FEI
TEP 168 000  000

Tota l 9 14 188 6 5 1 8 5 6

916 143 .2012 S u b ve n tio n  OPH - Sécurisation des lo tissem e n ts  (CdP) O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 217 924 529

916 165 .2008 S u b ve n tio n  OPH - P rogram m e Labbé (CdP) O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 534 465 562

916 198 .2012 S u b ve n tio n  OPH - A m éna gem en t du  p la te a u  V a ih iria O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 3 795 433

916 282 .2010 S u b ve n tio n  OPH - Extension lo tisse m e n t V a ite m a n u  (CdP) O ffice  P o lynésien p o u r  l'H a b ita t 31 9 3 0 8 6 0

916 292 .2015 S u b v e n tio n  OPH - TEFATUFATU (é tudes) O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 20 700 000

916 294 .201 5 S u b v e n tio n  OPH - R é h a b ilita tio n  du  lo tis s e m e n t M a n ih i O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 17

916 295 .2015 S u b ve n tio n  OPH -  R é h a b ilita tio n  du  lo tis s e m e n t V a ih iria O ffice  P o lynésien p o u r  l'H a b ita t 301 407 626

916 296 .2015 S u b ve n tio n  OPH -  R é h a b ilita tio n  du  lo tis s e m e n t Papatea O ffice  P o lynésien p o u r  l'H a b ita t 14

916 297 .201 1 S u b ve n tio n  OPH - P rogram m e de Fare bo is  e t AAH! - 2012 - 2014 O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 533 976  852

916 297 .2015 S u b ve n tio n  OPH - R é h a b ilita tio n  du  lo tis s e m e n t T eo tuu O ffice  Po lynésien p o u r  l'H a b ita t 5

916 299 .2015 S u b ve n tio n  OPH -  FARIIPITI O ffice  Po lynésien p o u r  l'H a b ita t 68 012  700

916 300 .2015 S u b v e n tio n  OPH -  H a b ita t d ispersé dans les î les  -  P rog ram m e 2015 O ffice  P o lynésien p o u r  l'H a b ita t 307 000 000

916 301 .2015 S u b v e n tio n  OPH - D om aine AHNNE (é tudes) O ffice  Po lynésien p o u r  l'H a b ita t 57  600 000

916 302 .201 5 S u b ve n tio n  OPH - V a itupa  2  -  phase tra v a u x  (CdP 2) O ffice  Po lynésien p o u r  l'H a b ita t 174 062 560

916 311 .201 5 S u b v e n tio n  OPH - A h onu  (é tu des  e t  trava ux) O ffice  Po lynésien p o u r  l'H a b ita t 8  330 000

916 314 .201 5 S u b v e n tio n  OPH -A T IM A  2 (é tudes) O ffice  Po lynésien p o u r l'H a b ita t 25 800  000

916 315 .2015 S u b v e n tio n  OPH - S écurisation des lo tisse m e n ts  2015 O ffice  Po lynésien p o u r l'H a b ita t 10 000  000

916 318 .201 5 S u b v e n tio n  OPH - PAHANI (é tudes) Office Polynésien pour l'H a b ita t 8  557  920

916 319 .2015 S u b v e n tio n  OPH - A tîh iva  (é tu des  e t trava ux) O ffice  Po lynésien p o u r l'H a b ita t 31 658 040

916 320 .201 4 S u b v e n tio n  OPH - Grosses ré p a ra tio n s  lo g e m e n ts  sociaux -  P rog ram m e 2014 O ffice  Po lynésien p o u r  l'H a b ita t 152 170 000

916 356 .201 4 S u b v e n tio n  aux o p é ra te u rs  de  lo gem en ts  soc iaux agréés O p é ra te u rs  de lo gem en ts  sociaux 300 000  000

916 369 .201 1 S u b v e n tio n  OPH -T o a h o tu  (CdP) O ffice  P o lynésien p o u r  l'H a b ita t 39 444  262

916 371 .201 1 S u b ve n tio n  OPH - M o tîo  (CdP) O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 49 1 4 1 139

916 372 .2011 S u b v e n tio n  OPH -T e ro m a  Extension (CdP) O ffice  P o lynésien p o u r l'H a b ita t 128 686 347
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916 374 .2011 S u b ve n tio n  OPH - Les hau ts  de T erom a O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 8 0  592 586

916 383 .2015 S u b ve n tio n  OPH - RHI H o tua rea  O uest tra n c h e  1 - E tudes (CdP 2) O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 2 2 1 1 9 9 9

916 386 .2015 S u b ve n tio n  OPH - H a b ita t d ispersé  IDV - P rog ram m e 2015 O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 4 0 0  000  000

916 XXX.2016 S u b ve n tio n  OPH - H a b ita t d ispersé  -  T ranche  1 -  P ro g ra m m a tio n  2015  (CdP2) O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 545 234 716

916 XXX.2016 S u b v e n tio n  OPH - T ravaux de sécu risa tion  des lo tissem e n ts  -  P ro g ra m m a tio n  2015  (CdP 2) O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 159 7 3 1 0 9 2

916 XXX.2016 S u b v e n tio n  OPH - E tudes de sécurisa tion  é le c tr iq u e  -  P rog ram m e 2015 (CdP 2) O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 25 000  000

916 XXX.2016 A ide  à l'in ve s tisse m e n t des m énages -  2016 A ide  in d iv id u e lle 75  816 993

916 XXX.2016 S u b ve n tio n  OPH - RHI H o tua rea  -  Te R oto Rautea - Etudes - P ro g ra m m a tio n  2016  (CdP 2) O ffice  Polynésien p o u r  l'H a b ita t 1 1 2 0 0  000

916 XXX.2016
S u b v e n tio n  OPH - RHI H o tua rea  -  Te Ana M a o  N u u te re  -  Etudes -  P ro g ra m m a tio n  2016 

(CdP 2)
O ffice  Polynésien p o u r l'H a b ita t 32  000  000

916 XXX.2016
S u b v e n tio n  OPH - E tudes de c o n ce p tio n  d e  lo gem en ts  de  t ra n s it  m o b ile  -  P ro g ra m m a tio n  

2016 (CdP 2)
O ffice  Polynésien p o u r l'H a b ita t 9 000  000

916 XXX.2016 S u b ve n tio n  OPH - A m o e  1 -  E tudes - P ro g ra m m a tio n  2016  (CdP 2) O ffice  Polynésien p o u r l'H a b ita t 9 600 000

916 XXX.2016 S u b ve n tio n  OPH - AAHI Hors lies  du  v e n t -  2016 O ffice  Polynésien p o u r l'H a b ita t 7 1 0 0 0  000

916 XXX.2016 S u b ve n tio n  OPH - AAHI lies du  v e n t -  2016 O ffice  Polynésien p o u r l'H a b ita t 71  000 000

Tota l 916 4  4 97  051  252

T o ta l général 7  0 18  066  570
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A N N E X E  A U  P R O J E T  D E  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 1 6  

E T A T  P R E V I S I O N N E L  D E S  S E R V I C E S  V O T E S  E N  C R E D I T S  D E  P A I E M E N T

M O N T A N T  A P  

a p r è s  B P  2 0 1 6
M O N T A N T  C P  

a p r è s  B P  2 0 1 6 I S V  2 0 1 7 S V  2 0 1 8 S V  > 2 0 1 8

900 Pouvoirs publics 463 580 216 259 384 752

901 M oyens internes 6 043 890 450 3 153 719 916

902 Personnel - -

903 Partenariat avec les collectivités 39 033 125 880 29 469 323 500

904 Tourism e 15 017 826 376 13 938 913 817

905 Développem ent des ressources propres 6 626 706 760 4  710 604 903

906 Econom ie générale 2 510 300 000 1 681 300 000

907 Travail et Em ploi 235 810 690 110 736 634

908 Culture et patrim oine 673 506 970 508 896 970

909 Enseignem ent 18 029 551 658 1 2 1 1 3  206 562

910 Santé 48 085 966 325 42  982 164 640

911 V ie sociale 2 362 5 2 7 1 8 8 1 749 606 037

913 Environnem ent 3 068 596 242 2 628 669 209

914 Réseaux et Equipem ents structurants 81 668 022 517 59 417 916 183

915 Transports 13 288 133 789 11 391 589 475

916  Urbanism e, habitat et foncier 74 217 344 703 41 154 494  837

951 Gestion financière 4 2 0 8 3  799 316 41 371 368 967

48 068 779 39 329 001 116 797 684

567 000 396 475 7 7 8 1 7 7 1 847 391 961
- - -

2 240 949 478 3 051 311 054 4  271 541 848

419 866 906 379 527 469 279 518 184
745 740 177 713 468 543 456 893 137

224 950 000 334 050 000 270 000 000

68 750 000 56 250 000 74 056
27  652 350 22 624 650 114 333 000

1 442 675 046 1 482 905 259 2 990 764 791

1 858 530 419 2 022 498 830 1 222 772 436

256 565 441 209 917 179 146 438 531

181 953 027 149 760 482 108 213 524

7 126 177 058 7 736 704 742 7 387 224 534

123 231 654 100 825 898 1 672 486 762

13 162 449 739 12 391 563 097 7 508 837 030

387 303 994 316 885 086 8 241 269

3 5 3 4 0 8 6 8 9 0 8 0  2 6 6 6 4 1  8 9 6 4 0 2  ■  2 8  8 8 1  8 6 4 4 6 6  2 9 4 8 3 3 9 9 4 6 6  2 8 4 0 1  5 2 8  7 4 6

; sont également reportées dans cette colonne les dépenses en capital restant à planifier


